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 INTRODUCTION 

La sanctuarisation des crédits de la recherche en 2016, défendue par le 
Gouvernement, doit être examinée avec une certaine prudence. En effet, les 
dotations récurrentes de la recherche publique stagnent alors que les moyens de la 
recherche sur projets, essentiellement portés par l’Agence nationale de la 
recherche, continuent de baisser.  

Cette absence de dynamique se traduit également en matière d’effectifs 
statutaires de chercheurs, dont le maintien est tout juste assuré. Cette situation est 
préoccupante alors que la démographie des chercheurs et des étudiants progresse 
constamment, ce qui devrait conférer à notre pays un avantage appréciable. 

Dans ce cadre très contraint, il convient de renforcer les grands axes de la 
recherche en s’appuyant sur les outils mis en place ou renforcés depuis une 
décennie. 

Le dispositif du crédit d’impôt recherche a atteint une maturité qui en fait 
une dépense fiscale fondamentale pour aider au développement de la recherche 
non seulement dans les entreprises mais aussi, par le biais des contrats de 
recherche, dans les laboratoires publics.  

L’année 2015 a vu la présentation de la nouvelle stratégie nationale de 
recherche, articulée avec le programme cadre européen de recherche et 
d’innovation, Horizon 2020, et prolongeant la stratégie nationale de recherche et 
d’innovation de 2009, qu’il convient d’apprécier.  

Le développement de la culture scientifique est un élément essentiel pour 
ancrer la recherche dans la société ; les moyens dont elle dispose doivent être 
examinés alors que sa gouvernance a été modifiée par la loi du 22 juillet 2013 
relative à l’enseignement supérieur et à la recherche. 

Enfin, constatant que la recherche la plus dynamique se fait souvent aux 
frontières, aux interfaces, et il a semblé intéressant de choisir à nouveau, cette 
année, un thème transversal pour étudier la façon dont peuvent se fédérer et se 
coordonner les activités des nombreux organismes sur lesquels se fonde la 
recherche dans notre pays. La recherche sur le sport reste un domaine encore 
insuffisamment identifié qu’il convient de mieux considérer, c’est l’objet de la 
deuxième partie de cet avis budgétaire.  

 
L’article 49 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances fixe au 10 octobre la date butoir pour le retour des réponses aux 
questionnaires budgétaires. À cette date, 60 % des réponses étaient parvenues. 
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I.  LES CRÉDITS DE LA RECHERCHE EN 2016 

A.  SANCTUARISATION OU STAGNATION ? 

1.  L’évolution des dotations de la recherche publi que en 2016 

Les crédits attribués à la recherche, au sein de ceux relevant de la 
mission interministérielle « recherche et enseignement supérieur » (MIRES), sont 
présentés comme « sanctuarisés » par le gouvernement. Et, en effet, par rapport 
aux dotations votées en loi de finances initiale pour 2015, les crédits de paiement 
proposés dans le projet de loi de finances pour 2016 sont pratiquement stables à 
13,800 milliards d’euros contre 13,803 milliards d’euros : ils ne baissent que de 
0,02 %. Les autorisations d’engagement sont, elles aussi, stabilisées à 
13,723 milliards d’euros en 2016 contre 13,743 milliards en 2015 (– 0,14 %).  

Le tableau ci-dessous présente l’évolution des dépenses du budget général 
de l’État correspondant au périmètre « recherche » de la MIRES depuis la loi de 
finances de 2008. 

ÉVOLUTION DE LA PART RECHERCHE DE LA MIRES AU SEIN DU BUDGET DE L’ÉTAT EN 
STRUCTURE COURANTE 

(Périmètre recherche - CP en millions d’euros) 

 LFI 2008 LFI  2009 LFI  2010 LFI  2011 LFI  2012 LFI  2013 LFI  2014 LFI  2015 PLF 2016 

Dépenses du budget 
général de l’État 271 285 277 063 285 213 286 390 290 714 299 320 309 218 296 095 306 163 

Périmètre 
« recherche » de la 
MIRES * 

13 311,00 13 194,08 13 439,46 14 087,27 13 894,23 14 054,21 13 952,19 13 803,14 13 800,36 

Part du périmètre 
recherche de la MIRES 
sur le budget général de 
l’État 

4,91 % 4,76 % 4,71 % 4,92 % 4,78 % 4,70 % 4,51 % 4,66 % 4,51 % 

(*)  Le périmètre recherche inclut les dépenses des programmes « recherche » : 172, 187, 193, 190, 191 et 186 et la part recherche des programmes 
142 (action 2), 192 (actions 2 et 3) et 150 (actions n° 6 à 12, puis 17) ; en 2014, elle n’inclut pas les crédits des programmes 409 et 410 liés à la 
mise en œuvre du plan d’investissements d’avenir (PIA). 
La référence au budget général correspond au montant des dépenses figurant à l’article d’équilibre. 

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Rapporté au budget général de l’État, tel qu’il est défini à l’article 
d’équilibre de la loi de finances, on peut donc constater une baisse lente mais 
continue du taux des dépenses publiques de recherche depuis 2012. 

Par ailleurs, les annulations de crédits ont, cette année, fortement porté sur 
le budget de la recherche. Ainsi, par exemple, le seul décret n° 2015-639 du 
9 juin 2015 portant annulation de crédits annulait 45 millions d’euros de crédits de 
paiement sur le programme 172 « recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires » qui regroupe les dotations des grands instituts de recherche 
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comme le CNRS ou l’INSERM mais aussi 18,6 millions d’euros tant de crédits de 
paiement que d’autorisation d’engagement sur le programme 190 « recherche dans 
les domaines de l’énergie, du développement et de la mobilité durables » ou 
encore 11 millions d’euros d’autorisation d’engagements et de crédits de paiement 
sur le programme 192 « recherche et enseignement supérieur en matière 
économique et industrielle ». 

Dans un tel contexte d’attrition, le maintien à peine assuré du montant des 
dotations de la recherche publique dès le projet loi de finances interroge, dans un 
contexte de concurrence internationale accrue et alors que le déploiement souhaité 
des activités des recherches des grands instituts mais surtout des universités 
supposerait un plan de croissance continu, en particulier pour être à même de 
répondre aux dix défis de la stratégie nationale de recherche définis au mois de 
mars 2015. Ce cadre budgétaire semble donc assez éloigné de la volonté affichée 
par le gouvernement, depuis 2013, de rééquilibrer le financement de la recherche 
en faveur des crédits récurrents. 

2.  Les moyens très fragilisés de la recherche sur projet 

Les moyens de la recherche sur projets, matérialisés par les dotations de 
l’Agence nationale de la recherche (ANR), continuent en revanche de baisser 
dans la poursuite, cette fois, des politiques menées depuis trois ans. 

Pourtant, en termes de fonctionnement et pour répondre en particulier aux 
remarques sur la lourdeur de ses procédures, l’agence a modifié trois aspects 
principaux de la définition et de la mise en œuvre de sa programmation depuis 
celle de 2014, dont l’appel à projets a été publié en juillet 2013 : 

– elle élabore désormais un plan d’action annuel destiné à présenter à 
l’ensemble des communautés scientifiques les priorités de recherche et les 
instruments de financement mobilisables. Le plan est élaboré en interaction avec 
les acteurs de la recherche dont les Alliances thématiques et le CNRS, et en 
concertation avec le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche qui 
en assure la coordination interministérielle. Il s’appuie maintenant également sur 
la stratégie nationale de recherche France Europe 2020 de mars 2015 ; 

– l’essentiel des appels à projets est réuni au sein d’un appel à projets 
générique unique complété d’appels correspondant à des instruments spécifiques ; 

– un processus de sélection des projets en deux étapes a été mis en place : 
les candidats soumettent une courte pré-proposition et, après une première 
évaluation, seuls les porteurs de projets retenus constituent un dossier complet. 

Avant de présenter les moyens consacrés directement aux projets qu’elle 
suscite, il convient de rappeler que l’ANR est également le principal opérateur des 
investissements d’avenir sur l’ensemble du champ de la recherche et 
l’enseignement supérieur, puisque vingt et une actions des programmes 
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d’investissements d’avenir lui sont confiées. Elles concernent les initiatives 
d’excellence, la santé, les biotechnologies et la valorisation de la recherche. 

Les actions du premier programme des investissements d’avenir ont fait 
l’objet d’appels à projets majoritairement lancés en 2010 et 2011. La phase de 
sélection des projets étant close, l’agence a établi les contrats avec les porteurs de 
projets dont elle assure le financement et le suivi. Les appels à projets du second 
programme des investissements d’avenir mis en place par la loi de finances 
pour 2014 pour un montant de 12 milliards d’euros ont été initiés la même année 
par l’ANR pour la partie dont elle assure la coordination puisque portant sur les 
thématiques « enseignement supérieur et recherche » et dont le budget programmé 
est de 4,015 milliards d’euros. Elle comprend les actions suivantes : les 
équipements d’excellence (EQUIPEX), les initiatives d’excellence (IDEX), la 
Recherche hospitalo-universitaire en santé et les technologies-clefs génériques. 

L’évolution des crédits dont l’utilisation relève de la programmation 
scientifique directe de l’agence, inscrits à l’action 02 – « Agence nationale de la 
recherche » – du programme 172 « recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires », sont présentés dans les deux tableaux suivants : 

1. ÉVOLUTION DES MOYENS BUDGÉTAIRES DE L’ANR : 
LOIS DE FINANCES INITIALES DE 2008 À 2016 

(En euros) 

Lois de finances 

Total des moyens au budget 
de l’État (LFI)  

Évolution annuelle 
(€) 

Évolution annuelle) 
(%)  

AE CP AE CP AE CP 

LFI 2008 951 978 111 951 978 111 117 762 111 117 762 111  +14,12%  +14,12%  

LFI 2009 868 074 444 868 074 444 -83 903 667 -83 903 667  -8,81%  -8,81%  

LFI 2010 839 853 491 839 853 491 -28 220 953 -28 220 953  -3,25%  -3,25%  

LFI 2011 771 858 491 771 858 491 -67 995 000 -67 995 000  -8,10%  -8,10%  

LFI 2012 759 854 491 759 854 491 -12 004 000 -12 004 000  -1,56%  -1,56%  

LFI 2013 686 654 491 686 654 491 -73 200 000 -73 200 000  -9,63%  -9,63%  

LFI 2014 605 154 491 605 154 491 -81 500 000 -81 500 000  -11,87%  -11,87%  

LFI 2015 585 154 491 590 034 429 -20 000 000 -15 120 062 -3,30%  -2,5%  

PLF 2016 585 143 447 590 023 385 -11 044 -11 044  -0,002%  -0,002%  

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
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2. ÉVOLUTION DES MOYENS BUDGÉTAIRES DE L’ANR : 
LOIS DE RÈGLEMENT DE 2008 À 2014 

(En euros) 

Lois de 
règlement 

Total des moyens au budget 
de l’État (LFR) 

Mesures de régulation  
(€) 

Mesures de régulation 
(%) 

AE CP AE CP AE CP 

Gestion 2008 850 014 548 700 014 548 -101 963 563 -251 963 563 -10,71 % -26,47%  

Gestion 2009 814 520 051 817 045 146 -53 554 393 -51 029 298 -6,17 % -5,88%  

Gestion 2010 827 712 974 787 187 879 -12 140 517 -52 665 612 -1,45 % -6,27%  

Gestion 2011 686 659 553 686 659 553 -85 198 938 -85 198 938 -11,04 % -11,04%  

Gestion 2012 746 342 533 609 842 533 -13 511 958 -150 011 958 -1,78 % -19,74%  

Gestion 2013 564 278 087 476 254 491 -122 376 404 -210 400 000 -17,82 % -30,64%  

Gestion 2014 563 680 987 448 357 568 -41 473 504 -156 796 923 -6,85 % -25,91%  

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Il apparaît assez nettement deux orientations convergentes et ayant un fort 
impact sur l’activité de l’agence : une baisse continue de ses financements votés 
en loi de finances (tableau n° 1) qu’accompagnent des mesures de régulation de 
plus en plus sévères (tableau n° 2). 

Dès lors, et malgré les simplifications de procédure engagées pour prendre 
en compte les remarques des Assises de la recherche de l’automne 2012, force est 
de constater que le taux de sélection des projets atteint un niveau décourageant, 
alors que celui de satisfaction financière connaît une évolution parallèle, comme le 
montre le tableau ci-après : 

ANR : 
SÉLECTION DES PROJETS ET PROGRAMMATION EXÉCUTÉE 200 9-2014 

(En euros) 

ANR 

Programmes :  
nombre de projets… 

Aides 
demandées 

(AE) 

Engagements juridiques et financiers, AE  
(programmation exécutée, hors frais de 

gestion aux unités support) 

Programmes : 
satisfaction 
financière 

recevables sélectionnés Taux Recevables Programmes Autres Total AE Dépôts / EJ 

2009 6 036 1 334 22,10 % 2 879 632 000 650 145 777 163 632 341  813 778 118   22,58 % 

2010 6 447 1 373 21,30% 2 936 282 129 629 254 709   165 670 918   794 925 627   21,43 % 

2011 6 311 1 296 20,54% 2 639 851 433 557 036 401   162 801 832   719 838 233   21,10 % 

2012 6 837 1 301 19,03% 2 826 325 258 555 562 917   154 469 503   710 032 420   19,66 % 

2013 6 465 1 068 16,52% 2 783 930 638 430 528 133   158 027 933   588 556 066   15,46 % 

2014    9 028 * 1 071 11,86% NC 414 307 633  139 375 842  553 683 475  NC 

(*) Pour le nouvel appel à projets générique, 9 028 pré-propositions ont été soumises dont 4 683 propositions complètes éligibles ayant donné lieu à 
une soumission de projet. 

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
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Plus précisément, les engagements de l’exercice 2014 au titre des projets 
de recherche et des autres interventions de l’ANR représentaient 553,7 millions 
d’euros, dont 534,9 millions d’euros correspondant à la subvention du programme 
172, en baisse de 5,6 % par rapport à 2013 et 18,8 millions d’euros apportés par 
des cofinanceurs, soit la totalité de l’enveloppe d’intervention votée par son 
conseil d’administration. Les engagements pris par l’ANR en 2014 se 
décomposent en 414,3 millions d’euros destinés à des projets sélectionnés sur 
appel à projets – soit 4 % en moins par rapport à 2013 – et 139,4 millions d’euros 
– en baisse de 12 % par rapport à 2013 – destinés à d’autres dispositifs 
d’intervention tels que le programme Carnot pour 57 millions d’euros, les 
transferts à l’Institut national du cancer pour 38 millions d’euros ou encore le 
préciput accordé aux lauréats pour 40 millions d’euros. Celui-ci constitue un 
dispositif essentiel pour que le laboratoire ayant remporté l’appel à projet puisse le 
développer dans de bonnes conditions et se développer lui-même. 

À cet égard, nos collègues Alain Claeys et Patrick Hetzel (1) rappelaient en 
effet, dans leur rapport d’information sur la gestion des programmes 
d’investissements d’avenir relevant de la mission « recherche et enseignement 
supérieur » du mois de mars de cette année qu’il constituait le remède au caractère 
partiel du financement des recherches sur projet par une prise en compte plus 
réaliste des coûts indirects. Ils rappelaient qu’à « l’instar de ce qui est fait pour les 
programmes européens, ces coûts devraient être pris en compte à hauteur de 25 % 
du projet, sauf cas où un effet de levier – c’est le cas lorsque les financements du 
PIA attirent d’autres financements – peut être raisonnablement attendu ou encore 
lorsque la nature même de l’équipement ou du projet financé fait apparaître des 
coûts indirects futurs inférieurs à ce taux. » 

La programmation de l’ANR ne distingue plus les « programmes blancs » 
des « programmes finalisés » mais plus de 75 % des projets financés concernent 
toujours la recherche fondamentale. Les financements sur projets attribués en 
2014, soit 414,3 millions d’euros, se répartissent entre les principaux organismes 
de recherche (53,6 %), les universités (23,8 %), les autres établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche (9 %), les hôpitaux (0,8 %), et le secteur 
privé – fondations, associations, très petites entreprises, petites et moyennes 
entreprises… – représentant 11,6 %. 

Au total, 10 532 projets ont été soumis à l’ANR. Parmi les 1 071 projets 
financés, 869, soit 81 %, relèvent de l’un des défis sociétaux définis dans l’agenda 
stratégique « France-Europe 2020 » dont 302, soit 35 %, du défi « Santé, 
évolution démographique et bien-être ». Dans le cadre des appels spécifiques pour 
des projets en coopération internationale, dont ceux relevant des programmes 
ERA-NET européens (2), 124 projets ont été cofinancés avec des agences 
                                                 
(1) Rapport d’information n° 2662 du 18 mars 2015 de MM. Alain Claeys et Patrick Hetzel – Mission 

d’évaluation et de contrôle (MEC) sur la gestion des programmes d’investissements d’avenir relevant de la 
mission Recherche et enseignement supérieur. 

(2) Dans l’objectif de constituer une masse critique, le programme ERA-NET permet aux systèmes nationaux 
d’entreprendre ensemble des tâches auxquelles ils ne pourraient s’atteler individuellement. 
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étrangères. En fin d’exercice, l’ANR gérait un portefeuille actif de plus de 
5 000 projets. 

Cette situation globalement inquiétante contribue à expliquer le récent 
appel du président d’un comité de l’agence (1) constatant que dans son domaine, le 
taux de succès des projets est inférieur à celui de l’ERC (European research 
council / Conseil européen de la recherche). Il fait remarquer que, dès lors, l’ANR 
« ne joue pas le rôle d’une agence nationale, qui devrait être de dynamiser les 
recherches dans de nombreuses directions afin de maintenir une activité forte et 
préserver la créativité. » Après avoir signalé à plusieurs reprises son opinion à 
l’agence et proposé « des changements, des améliorations, des solutions à cet état 
de fait » qui ne se résumaient pas à une simple augmentation du budget, ce 
chercheur a été conduit à se désolidariser de toutes les activités de l’agence, « que 
ce soit en tant que potentiel président de comité mais aussi en tant que membre de 
comité et même en tant que rapporteur. » 

Dans les conclusions de leur rapport d’information précité sur la 
cohérence du financement de la recherche, nos collègues Alain Claeys et Patrick 
Hetzel remarquaient également que le programme des investissements d’avenir 
(PIA) s’est « constitué par la sélection de projets d’avenir dont la rentabilité à 
terme était considérée comme supérieure au coût des crédits obtenus par 
emprunts pour les financer, dans des domaines déterminés à l’avance » et que, 
parallèlement, « des projets ont été laissés à l’écart du PIA au motif qu’ils 
pouvaient être financés sur crédits budgétaires. Or, il s’avère que l’état des 
finances publiques ne permet pas forcément la création, ni non plus la 
modernisation ou le renouvellement, des équipements scientifiques correspondant 
à ces projets », ils soulignaient dès lors « qu’une meilleure mise en cohérence des 
financements de la recherche qui dépassent les dépenses annuelles courantes 
s’impose. » 

Il convient en effet de ne se priver d’aucun outil pour répondre aux 
multiples aspects de la recherche, or la stagnation des crédits récurrents et la 
baisse inquiétante des moyens de la recherche sur projets d’une agence dont le 
rôle consiste trop souvent à gérer la pénurie ne présentent pas un caractère très 
encourageant pour les nouvelles générations d’étudiants que l’on veut orienter 
vers les profession scientifiques. 

3.  Des effectifs statutaires inchangés 

Les emplois consolidés sous plafond des sept établissements publics à 
caractère scientifique et technologique (EPST) que sont le CNRS, l’INSERM, 
l’INRIA, l’INED, l’INRA, l’IRD et l’IRSTEA (2) inscrits au projet de loi de 

                                                 
(1) Pour la science (octobre 2015). 

(2) Respectivement Centre national de la recherche scientifique, Institut national de la santé et de la recherche 
médicale, Institut national de recherche en informatique et en automatique, Institut national d’études 
démographiques, Institut national de recherche agronomique, Institut de recherche pour le développement 
et Institut de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture. 
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finances pour 2016 s’élèvent à 50 033 équivalents temps plein travaillés (ETPT), 
contre 50 034 en loi de finances initiale pour 2015. Cette diminution d’un emploi 
correspond à un transfert d’un emploi de l’INRA. 

Le tableau ci-après présente l’évolution de l’emploi statutaire en ETPT 
en 2015 et 2016 par opérateur : 

 (En équivalent temps plein) 

EPST Total 2015 

Créations, suppressions, transferts 

Total 2016 Mesures de 
transfert 

Mesures de 
périmètre 

CNRS 28 624 – 
 

28 624 

 INSERM 6 242 – 
 

6 242 

 INRIA 1 793 – 
 

1 793 

 INED 208 – 
 

208 

 INRA 10 000 – 1 
 

9 999 

 IRSTEA 1 047 – 
 

1 047 

 IRD 2 120 – 
 

2 120 

Total 50 034 – 1 0 50 033 

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

S’agissant des établissements publics à caractère industriel et commercial 
(EPIC), le projet de loi de finances pour 2016 maintient les 22 609 ETPT pour les 
cinq établissements subventionnés sur les enveloppes de crédits des 
programmes 172 « recherches scientifiques et technologiques » et 193 « recherche 
spatiale » que sont le CEA civil, le BRGM, l’IFREMER, le CIRAD et le CNES (1). 

Le tableau ci-après présente l’évolution des plafonds d’emploi en ETP 
en 2015 et 2016 par opérateur : 

(En équivalent temps plein) 

EPIC LFI 2015 PLF 2016 

EA 16 160 16 160 

CIRAD 1 779 1 779 

IFREMER 1 332 1 332 

BRGM 921 921 

CNES 2 417 2 417 

Total 22 609 22 609 

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Les emplois statutaires ou sous plafond des principaux opérateurs de la 
recherche publique n’évoluent plus, alors que la démographie des chercheurs et 
des diplômés progresse constamment. Se pose dès lors la question des 

                                                 
(1) Respectivement Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives, Bureau de recherches 

géologiques et minières, Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer, Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement et Centre national d’études spatiales. 
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perspectives offertes aux étudiants, en formation tant initiale que continue : le seul 
secteur privé ne peut suffire à assurer les bases d’une recherche forte. 

Parallèlement, dans son rapport public annuel de 2015 (1), la Cour des 
comptes soulignait que « le recrutement des chercheurs statutaires est toujours 
déconnecté des priorités stratégiques nationales. Elles n’ont eu qu’un faible 
impact sur le déroulement de carrière des chercheurs et ont produit des résultats 
contrastés sur leur rémunération. »  

Alors qu’en 2001 on comptait sur le territoire français autant de 
chercheurs travaillant dans les entreprises que dans les administrations 
(89 000 environ), les effectifs de chercheurs augmentent depuis plus vite dans les 
entreprises que dans les administrations, respectivement +3,5 % contre +1,8 % en 
2013. Pour la même année, 61 % des chercheurs soit environ 162 000, travaillaient 
en entreprise. 

En équivalent temps plein (ETP), les activités de recherche et 
développement dans les administrations ont mobilisé, en 2013, 166 700 personnes 
dont environ 104 300 chercheurs. L’emploi dans la recherche publique a progressé 
faiblement entre 2012 et 2013, de + 0,8 % contre + 1,2 % entre 2011 et 2012, mais 
plus qu’entre 2010 et 2011, +0,7 %. Cette progression des effectifs dans la 
recherche publique résulte d’une évolution contraire de + 1,8 % des personnels de 
chercheurs et de – 0,7 % des personnels de soutiens en ETP, entre 2012 et 2013. 

Sur la même période, au sein des administrations, l’effectif de chercheurs 
a peu augmenté dans les établissements publics à caractère industriel et 
commercial (EPIC), avec + 0,8 %. Il progressait de 1,9 % dans l’enseignement 
supérieur et de 1,7 % dans les établissements publics à caractère scientifique et 
technologique (EPST). Dans les institutions sans but lucratif (ISBL), 
l’augmentation a été de 4,5 %. 

                                                 
(1) Cour des comptes – rapport public annuel – La gestion des chercheurs : des améliorations encore 

nécessaires, février 2015.  
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Le tableau ci-après présente l’évolution des effectifs de chercheurs en 
France entre 2001 et 2013, répartis entre les secteurs publics et privés : 

ÉVOLUTION DES EFFECTIFS DE CHERCHEURS EN FRANCE ENT RE 2001 ET 2013 

(En équivalent temps plein) 

 2001 2004 2007 2010 2011 2012 2013 
Évolution 
2012-2013 

Total 117 372 202 378 221 852 243 533 249 246 258 913 266 222 2,8 % 

Entreprises 88 479 108 752 124 577 143 828 148 439 156 392 161 882 3,5 % 

Administrations * 88 893 93 626 97 275 99 705 100 807 102 521 104 340 1,8 % 

dont :         

EPIC 11 984 13 510 13 833 14 930 15 023 15 488 15 612 0,8 % 

EPST 24 118 25 909 27 927 29 829 29 822 29 947 30 459 1,7 % 

Enseignement supérieur 46 142 48 093 49 661 51 291 52 270 53 042 54 073 1,9 % 

ISBL 3 521 3 350 3 296 2 799 2 830 3 218 3 364 4,5 % 

(*) Chercheurs et doctorants rémunérés. 

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Avec cet effectif de chercheurs et d’ingénieurs de recherche en 2013, la 
France occupe la cinquième position des pays de l’OCDE. Les 28 pays de l’Union 
européenne comptent 1 730 000 chercheurs, soit davantage que les États-Unis 
(près de 1 265 000 chercheurs en 2012). Au sein de l’Union européenne à 28, la 
France occupe la deuxième position en termes d’effectif de chercheurs, derrière 
l’Allemagne (360 000). Elle devance le Royaume-Uni (259 000), l’Espagne 
(123 000) et l’Italie (118 000). 

Rapporté à la population active, le nombre de chercheurs et ingénieurs de 
recherche est, pour la France, de 9,3 chercheurs et ingénieurs de recherche pour 
mille actifs en 2013. Notre pays se place toujours derrière la Corée du Sud 
(12,4 ‰) et le Japon (10,0 ‰), mais devant l’Allemagne (8,4 ‰), les États-Unis 
(8,1 ‰ en 2012) et le Royaume-Uni (8,1 ‰). 

B.  RENFORCER LES GRANDS AXES DE LA RECHERCHE 

La stagnation de crédits attribués à la recherche publique rend plus 
nécessaire que jamais le maintien des outils qui visent à renforcer la recherche en 
entreprise alors que s’élaborent les grandes orientations pour la recherche définie 
dans la stratégie nationale de recherche adoptée au mois de mars 2015 en 
articulation avec les programmes européens de recherche et d’innovation 
Horizon 2020. 
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1.  Une aide efficace à la recherche en entreprise :  le crédit d’impôt 
recherche 

Le crédit d’impôt recherche (CIR), créé en 1983, est aujourd’hui devenu le 
dispositif le plus important dont dispose l’État pour inciter les entreprises à 
accroître leur effort de recherche. Des réformes majeures du dispositif sont 
intervenues en 2004 et 2008, complétées par de nombreuses évolutions depuis 
2008 portant sur les modalités de mise en œuvre, les dépenses éligibles ou le mode 
de calcul. Certaines évolutions sont limitées aux PME communautaires et d’autres 
à certaines régions comme l’outre-mer. Après la forte simplification de la réforme 
de 2008, les dispositions du CIR sont donc progressivement devenues plus 
complexes. 

Depuis la réforme de 2004 qui a introduit dans le calcul du CIR une part 
en volume des dépenses de recherche afin de ne plus prendre en compte leur seul 
accroissement, le nombre d’entreprises déclarantes et le montant du CIR n’a cessé 
de croître. La réforme entrée en vigueur en 2008 a unifié et simplifié le dispositif 
fondé uniquement sur volume déplafonné des dépenses ce qui, couplé à un taux de 
30 % pour la majorité des entreprises, a rendu le crédit d’impôt beaucoup plus 
attractif. 

Le tableau ci-après présente le montant et la distribution du crédit d’impôt 
recherche entre 2003 et 2013 : 

ÉVOLUTION DU CIR AU TITRE DES ANNÉES 2003 À 2013 (DERNIÈRE ANNÉE DISPONIBLE) 

(En millions d’euros) 

 Nombre de déclarants Montant du CIR 

En 2004, au titre de l’année 2003 5 833 428 

En 2005, au titre de l’année 2004 6 287 885 

En 2006, au titre de l’année 2005 7 539 992 

En 2007, au titre de l’année 2006 8 261 1 533 

En 2008, au titre de l’année 2007 9 886 1 802 

En 2009, au titre de l’année 2008 14 012 4 452 

En 2010, au titre de l’année 2009 17 193 4 880 

En 2011, au titre de l’année 2010 19 214 5 250 

En 2012, au titre de l’année 2011* 20 807 5 210 

En 2013, au titre de l’année 2012* 20 441 5 333 

En 2014, au titre de l’année 2013* 21 503 5 530 

(*)  Données provisoires. Pour une année n, les données du CIR sont définitives en décembre n+3 car les entreprises ont 
3 ans pour déposer des déclarations rétroactives. Les données 2013 devraient connaître plus de modifications que celles 
de 2011 et 2012. Les données 2012 définitives devraient donc être plus élevées que 2011, contrairement à ce 
qu’indiquent ces données provisoires. 

Source : Actualisation de juin 2015, ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

On peut constater qu’entre 2008 et 2013, le nombre d’entreprises 
déclarantes a doublé – dépassant 21 500 en 2014 au titre de 2013 – pour un 
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montant de dépenses de recherche déclarées de 19,9 milliards d’euros générant un 
crédit d’impôt de 5,5 milliards d’euros. 

Comme le CIR est une mesure générale, elle bénéficie aux différents 
secteurs en fonction de l’importance de leurs activités de recherche. En 2013, les 
PME indépendantes ont reçu 25 % du crédit d’impôt, alors qu’elles ne 
représentaient que 23,4 % de la recherche déclarée. Plus généralement, on peut 
remarquer que le taux de CIR est d’autant plus faible que l’entreprise est grande, 
ce qui s’inscrit dans l’objectif poursuivi du développement d’un tissu d’entreprises 
innovantes de taille intermédiaire. 

La région Ile-de-France est la première bénéficiaire de la mesure, du fait 
de la concentration des activités de recherche de ses entreprises, mais aussi de la 
localisation du siège social de grandes entreprises en région parisienne. 

Le développement du crédit d’impôt recherche et l’évaluation de son 
impact nécessitait après plusieurs années de mise en œuvre de la réforme majeure 
de son assiette intervenue en 2008 un bilan complet. Le ministère de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche a publié en juin 2014 un 
rapport (1) sur cette dépense fiscale. 

Ses conclusions montrent que l’impact des dépenses de recherche des 
entreprises sur les performances économiques nationales justifie les aides 
publiques à la recherche et développement (R&D) privée. Les analyses empiriques 
tendent en effet à confirmer que le rendement social des investissements en R&D 
des entreprises est ainsi supérieur à leur rendement privé. Dès lors, si l’entreprise 
sous-investit, elle générera moins d’innovation pour elle-même, mais aussi moins 
de diffusion de connaissances vers d’autres acteurs économiques et sociaux, avec 
au total un impact négatif sur le potentiel de croissance du pays. Aussi les pays 
performants en matière de recherche et d’innovation doivent-ils combiner un 
financement important de la recherche publique avec un réel soutien à la R&D des 
entreprises. 

Le rapport fait également remarquer que les dépenses déclarées pour des 
travaux confiés à des institutions de recherche publiques augmentent fortement. 
En effet, pour l’ensemble des entreprises, les dépenses externalisées vers des 
institutions publiques de recherche ont atteint 533 millions d’euros en 2011, pour 
un montant de crédit d’impôt correspondant de 211 millions d’euros. Dans le cas 
des PME, ces dépenses ont été multipliées par plus de six entre 2005 et 2011, 
contre quatre pour les dépenses confiées à d’autres entreprises. Cela s’explique à 
la fois par une augmentation du nombre d’entreprises qui contractent avec les 
laboratoires publics, mais aussi par une augmentation du montant moyen des 
contrats. Le doublement du taux du crédit d’impôt en cas d’externalisation auprès 
d’organismes de recherche publics, mis en place à partir de 2004, semble ainsi 
avoir eu un effet particulièrement incitatif pour les PME. 

                                                 
(1) Développement et impact du CIR 1983-2011, rapport en ligne sur le site du ministère. 
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Il est important de souligner que malgré les effets négatifs de la 
désindustrialisation, l’intensité en R&D privée de la France a augmenté depuis 
2008, pour atteindre un niveau historique en 2012. En effet, l’impact de la 
désindustrialisation sur la structure économique de la France a pesé sur l’intensité 
en R&D mesurée au niveau macroéconomique (par le rapport entre la R&D et le 
produit intérieur brut) mais une analyse plus détaillée montre que cette tendance 
structurelle est compensée, depuis 2006 et, plus fortement encore, depuis 2008, 
par une intensification des investissements en R&D au niveau sectoriel. L’écart 
constaté entre les dépenses de recherche observées en 2011 et celles qui auraient 
dû être observées en appliquant le taux de R&D de 2001 à un appareil industriel 
réduit est plus de deux fois supérieur au montant du CIR. À partir de 2008, 
l’intensification des dépenses de R&D dans les différents secteurs, industriels et 
de services, est devenu suffisamment forte pour entraîner un redressement de 
l’intensité en R&D des entreprises au niveau macroéconomique, qui est d’environ 
1,45 % en 2013. Les entreprises ont parallèlement nettement accru le nombre de 
leurs chercheurs qui passe, de 125 000 en 2007 à environ 162 000 en 2013 comme 
on l’a souligné précédemment. En outre, l’impact avéré sur les dépenses de R&D 
des entreprises, exclut l’hypothèse d’un effet d’aubaine autre que très marginal. 

Il convient également de remarquer que les entreprises étrangères ont 
contribué à cette dynamique et identifient le crédit d’impôt comme facteur 
d’attraction pour les activités de recherche en France. Cette constatation est 
importante alors que depuis 2005, le solde des flux des échanges internationaux en 
matière de recherche est négatif pour notre pays, largement pour les 
administrations et significativement, depuis 2012, pour les entreprises. Il importe 
en effet de contrecarrer la tendance à l’externalisation des activités de recherche, 
ce à quoi contribue le CIR. 

Enfin, rappelons que le CIR est complémentaire d’autres dispositifs en 
faveur de la recherche et de l’innovation et que les entreprises utilisent souvent 
plusieurs de ces dispositifs. C’est ainsi le cas des jeunes entreprises innovantes qui 
cumulent des exonérations de charges, des subventions à la recherche et le CIR. 
Les entreprises adhérentes des pôles de compétitivité peuvent elles aussi faire 
appel à différents dispositifs pour mener a bien leurs travaux de R&D, notamment 
le CIR. 

Les dispositifs en faveur de la recherche partenariale entrent aussi en 
synergie avec le crédit d’impôt puisque la politique en faveur de l’innovation 
combine les incitations à la demande de recherche des entreprises par les contrats 
de recherche avec des institutions publiques qu’il porte, avec des incitations à 
l’offre par les laboratoires du type des instituts Carnot. Ces interactions à fort effet 
d’entraînement sont donc également à prendre en compte lorsque l’on évalue 
l’impact de cette dépense fiscale fondamentale pour la recherche. 

Il convient enfin de se réjouir que le dispositif « jeunes docteurs » du CIR 
semble être utilisé par un nombre croissant d’entreprises. 
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2.  La nouvelle stratégie nationale de recherche 

La stratégie nationale de recherche définie à l’article 15 de la loi  
n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche modifiant l’article L. 111-6 du code de la recherche a la double 
ambition de maintenir la place de la France parmi les premiers acteurs de la 
recherche mondiale et de permettre à la recherche française de répondre aux défis 
scientifiques, technologiques, environnementaux et sociétaux du XXIe siècle. 

Elle a fait l’objet d’un rapport publié au mois de mars de cette année (1). 
S’inscrivant dans une démarche globale associant la communauté scientifique, elle 
avait à identifier les verrous scientifiques, les ruptures, et à créer les conditions 
favorables au développement de nouveaux concepts, dans l’objectif d’y répondre 
en promouvant « une approche inter et pluridisciplinaire et en tenant compte des 
spécificités de la recherche fondamentale dont les résultats et les applications ne 
sont pas programmables. » 

Cette nouvelle stratégie nationale de recherche doit associer « toujours 
plus étroitement recherche fondamentale, recherche technologique et recherche 
finalisée », afin d’assurer « le renouvellement du socle de connaissances 
permettant aux politiques publiques de redressement économique et industriel de 
la France (…) de jouer pleinement leur rôle. » En effet, il est bien sûr constaté 
que « les innovations de rupture, les plus "différenciantes", naissent en grande 
partie de la recherche. Le ressourcement en amont par la recherche, essentiel à la 
réussite de ces politiques publiques, nécessite donc que l’on fluidifie davantage 
encore le passage de l’invention de laboratoire à l’innovation appropriée par les 
entreprises. » 

Sur ces bases, la stratégie nationale de recherche vise à s’appuyer « sur 
une analyse détaillée des atouts de notre recherche et de son impact potentiel en 
matière de développement économique et social pour notre pays afin de définir un 
nombre limité de programmes d’actions prioritaires et mobilisateurs, destinés à 
accroître les connaissances et stimuler l’écosystème d’innovation. » 

Parallèlement, les enjeux de la stratégie couvrent aussi « le renforcement 
de la capacité d’expertise des chercheurs en appui aux politiques publiques, aux 
associations et fondations, le développement de l’innovation et du transfert de 
savoirs et de technologies (…) tout comme l’amélioration de la position et de la 
visibilité de la recherche française au sein des programmes de coopération. » 

Dix principaux défis ont été retenus auxquels doit répondre la stratégie 
nationale de recherche : 

– la gestion sobre des ressources et l’adaptation au changement 
climatique ; 

                                                 
(1) Stratégie nationale de recherche - Rapport de propositions et avis du Conseil stratégique de la recherche, 

6 mars 2015. 
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– l’énergie propre, sûre et efficace ; 

– le renouveau industriel ; 

– la santé et le bien-être ; 

– la sécurité alimentaire et le défi démographique ; 

– la mobilité et les systèmes urbains durables ; 

– la société de l’information et de la communication ; 

– les sociétés innovantes, intégratives et adaptatives ; 

– une ambition spatiale pour l’Europe ; 

– la liberté et la sécurité de l’Europe, de ses citoyens et de ses résidents. 

Ces défis, on le voit, recoupent largement les enjeux auxquels les 
principaux partenaires scientifiques de la France, au sein l’OCDE en particulier, 
s’efforcent de répondre à un moment où la crise économique et financière conduit 
à repenser les fondements de la compétitivité, et où les exigences 
environnementales et la dépendance aux matières premières amènent à 
reconsidérer les modes de production, de consommation, d’habitation, de 
déplacement mais aussi la formation et le travail lui-même. 

La nouvelle stratégie nationale de recherche succède donc à la stratégie 
nationale de recherche et d’innovation établie en juillet 2009 (1), qui était la 
première du genre et dont les trois axes prioritaires, simples, étaient la santé, le 
bien‐être, l’alimentation et les biotechnologies ; l’urgence environnementale et les 
écotechnologies ; l’information, la communication et les nanotechnologies. 

Cette stratégie était alors fortement portée par la programmation des 
investissements en faveur de la recherche telle que l’avait définie la loi  
n° 2006-450 du 18 avril 2006 de programme pour la recherche et accompagnée 
par le premier programme des investissements d’avenir du grand emprunt. Il 
convient de remarquer que ce n’est pas le cas de la nouvelle stratégie nationale de 
recherche qui ne peut s’appuyer que sur les programmations classiques et 
triennales des lois de finances, soumises, on l’a vu, à de multiples régulations, au 
risque, dès lors, de n’être que modérément mise en œuvre. 

Comme le constatent les ministres dans leur présentation du projet de loi 
de finances pour 2016 pour l’éducation nationale, l’enseignement supérieur et la 
recherche, « un budget ne se réduit pas à des chiffres »… Il s’insère en effet dans 
une politique plus globale, qui comprend l’objectif défini depuis 15 ans de porter 
les dépenses de recherche à 3 % du produit intérieur brut, conformément aux 
engagements européens, et qui reste entier. L’évolution de la part des dépenses 

                                                 
(1) Stratégie nationale de recherche et d’innovation – rapport général – 23 juillet 2009. 
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intérieures de recherche et développement connaît une légère progression depuis 
2009, passant de 2,15 % à 2,26 %, selon une estimation provisoire, en 2014. C’est 
à la réalisation de cet enjeu que s’évaluera le bien-fondé de la nouvelle stratégie 
nationale de recherche. 

3.  Le développement de la culture scientifique 

Complément indispensable de toute politique de recherche, son ouverture 
sur l’ensemble de la société est seule à même de lui donner des interlocuteurs 
éclairés et capables d’en comprendre les grands enjeux. 

Si la diffusion de la culture scientifique et technique ressort depuis des 
décennies de l’action conjuguée des organismes de recherche, des universités et du 
ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche, la loi 
n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche a modifié l’article L. 111-1 du code de la recherche pour inviter les 
chercheurs des organismes à partager la culture scientifique, technique et 
industrielle et à valoriser les résultats de la recherche au service de la société. 

S’agissant des organismes de recherche, tous, quel que soit leur statut, ont 
anticipé depuis longtemps les dispositions de la loi. Ils montent des opérations 
permanentes de communication scientifique auprès de différents publics, par de 
multiples biais : sites internet et réseaux sociaux mais aussi, plus 
traditionnellement, expositions, grandes manifestations, films, édition d’ouvrages, 
conférences, émissions et publications d’articles dans les médias. 

Ces actions de diffusion prennent aussi place dans le cadre d’une 
éducation scientifique : un nombre important de chercheurs de toutes disciplines 
interviennent dans les écoles, les collèges et les lycées, en lien direct avec les 
enseignants. Les organismes de recherche s’allient par ailleurs avec des 
associations d’éducation populaire, ou des centres de culture scientifique et 
technique, les uns apportant l’actualité de la science et la démarche scientifique, 
les autres leur métier de pédagogues et de médiateurs. Ils participent également 
aux opérations nationales, comme la Fête de la science, ou internationales comme 
la Nuit des chercheurs, les années de l’ONU et, en 2015, l’Exposition universelle 
de Milan et la conférence « COP-21, la 21e conférence des parties à la 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques » par 
exemple. Ils disposent pour cela d’une structure consacrée à la diffusion de la 
culture scientifique rattachée, en général, à la direction de la communication qui y 
consacre un pourcentage conséquent de son budget. 

Après la promulgation de la loi du 22 juillet 2013 relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, il a été nécessaire de recomposer la 
gouvernance nationale de la diffusion de la culture scientifique, technique et 
industrielle pour tenir compte des nouvelles compétences dont disposent les 
collectivités territoriales en la matière et, parallèlement, de repositionner le rôle de 
l’État stratège dans la coordination des acteurs et la définition des orientations. 
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Rappelons en effet que l’article 19 de la loi a modifié l’article L. 214-2 du code de 
la recherche qui dispose désormais que « la région coordonne, sous réserve des 
missions de l’État et dans le cadre de la stratégie nationale de recherche, les 
initiatives territoriales visant à développer et diffuser la culture scientifique, 
technique et industrielle, notamment auprès des jeunes publics, et participe à leur 
financement » et que « l’État transfère aux régions les crédits qu’il accordait à 
ces initiatives ». 

Les missions des principaux outils dont dispose l’État ont donc été 
redéfinies. 

L’établissement public Universcience (né en décembre 2009 de la fusion 
du Palais de la découverte et de la Cité des sciences et de l’industrie), a ainsi été 
recentré sur ses missions propres en perdant le statut de pôle national de référence 
et les missions associées de définition et d’organisation de la gouvernance de la 
culture scientifique, technique et industrielle. Les missions d’ordre national sont 
reprises par l’État en ce qui concerne la coordination par la création du 
département culture scientifique et relations avec la société au sein de la direction 
générale de la recherche et de l’innovation en 2014, et par les régions pour ce qui 
est du pilotage des actions de culture scientifique, technique et industrielle. 

À cet effet, les crédits d’État – 3,6 millions d’euros – dévolus aux régions 
pour leurs actions de culture scientifique, technique et industrielle ont été, dès le 
budget 2014, intégrés dans leur dotation globale en application de la règle des 
compensations financières liées aux transferts de compétences. Ces crédits ont été 
maintenus en 2015. 

Parallèlement les missions et la composition du Conseil national de la 
culture scientifique, technique et industrielle ont été révisées par le décret du 
4 juillet 2014 modifiant celui du 22 avril 2012 qui lui est relatif. Ses missions ont 
été recentrées sur l’expertise de la politique nationale en matière de culture 
scientifique, technique et industrielle et la contribution à l’élaboration de la 
stratégie nationale dans ce domaine, désormais partie intégrante de la nouvelle 
stratégie nationale de recherche. Sa composition renforce la représentation des 
acteurs de terrain. Sa présidence est assurée par une personnalité qualifiée 
nommée conjointement par les ministères chargés de la culture et de la recherche, 
qui est, depuis avril 2015, notre collègue sénatrice Mme Dominique Gillot. Son 
secrétariat est assuré par le département de la culture scientifique et des relations 
avec la société du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, déjà 
cité. 

Le décret du 4 juillet 2014 a également supprimé l’encadrement national 
des pôles territoriaux de référence. Ayant fait la preuve de leur efficacité en 
matière de structuration et de mise en synergie des moyens et des initiatives dans 
19 des 22 régions où ils ont été créés en 2012-2013, ils sont un outil sur lequel 
peuvent s’appuyer les régions dans l’exercice de leurs nouvelles responsabilités. 
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Enfin la mise en œuvre directe de deux missions du ministère – le soutien 
apporté aux associations nationales de culture scientifique et technique et à la Fête 
de la science – a été renforcée. 

Les associations de culture scientifique et technique têtes de réseau, 
national ou thématique, que sont l’association des musées et centres pour le 
développement de la culture scientifique et technique, l’association des 
planétariums de langue française et le collectif inter-associatif pour la réalisation 
d’activités scientifiques et techniques internationales ont vu leur subvention 
consolidée en 2014, le budget étant maintenu en 2015. Il importe que ce soit 
également le cas en 2016.  

La Fête de la science de 2014 s’est déroulée sur une période plus large, 
afin de permettre une participation accrue des acteurs mais aussi du public. Elle 
s’est articulée avec l’opération européenne de la « Nuit des chercheurs ». L’édition 
2015 s’inscrit dans la préparation de la COP-21. 

La loi de finances pour 2016 porte les crédits de l’action 3 « culture 
scientifique et technique » du programme 186 « recherche culturelle et culture 
scientifique » à 114,36 millions d’euros contre 108,38 millions d’euros en loi de 
finances initiale pour 2015, soit une augmentation bienvenue de 5,5 %. 
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II.  LA RECHERCHE SUR LE SPORT, UN DOMAINE ENCORE 
INSUFFISAMMENT IDENTIFIÉ 

Par nature interdisciplinaire, la recherche sur le sport et les pratiques 
sportives implique un dépassement des classifications statistiques et budgétaires 
habituelles. Mais cette transversalité permet aussi d’illustrer plus largement les 
forces et les faiblesses de la recherche en France, croisant des résultats souvent 
excellents et une valorisation tant académique que pratique restant en deçà des 
possibilités ouvertes par ces recherches. 

A.  DES STRUCTURES DISPERSÉES MAIS DES RÉSULTATS IMPORTANTS 

Les recherches publiques menées en France sur le sport peuvent s’articuler 
autour de quatre structures : 

– l’Institut national du sport, de l’expertise et de la performance (INSEP) ; 

– les unités de formation et de recherche (UFR) de sciences et techniques 
des activités physiques et sportives (STAPS) dans les établissements 
d’enseignement supérieur, tant dans les domaines biologiques, physiologiques ou 
médicaux que sociologiques ou historiques ; 

– certaines équipes de recherche de l’Institut national de la santé et de la 
recherche médicale (INSERM) et le laboratoire de l’Agence française de lutte 
contre le dopage (AFLD) ; 

– les instruments de recherche dédiés ou contribuant à ces travaux de 
recherche. 

1.  La recherche au cœur du sport : l’INSEP 

Depuis sa création en 1975, les activités de recherche font partie intégrante 
des missions qui sont attribuées à l’Institut national du sport, de l’expertise et de la 
performance (INSEP). 

Le décret n° 2009-1454 du 25 novembre 2009 relatif à l’Institut national 
du sport, de l’expertise et de la performance, qui l’a transformé en établissement 
public à caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP), précise à cet 
égard que l’institut « concourt à des programmes de recherche scientifique, 
médicale, technologique en matière d’activités physiques et sportives, produit et 
diffuse des connaissances liées au sport de haut niveau et valorise ses ressources 
documentaires ». 

Il dispose pour cela d’un laboratoire de recherche « Sport, expertise et 
performance » (SEP), qui constitue une équipe d’accueil et coordonne 5 champs 
disciplinaires (physiologie, biomécanique, biologie, psychologie et sociologie) 
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afin d’accompagner les sportifs de haut niveau des pôles France de l’INSEP par 
son analyse de la performance, ses conseils et ses innovations. 

Plus largement, le ministère des sports a souhaité mieux exploiter les 
compétences de l’institut en lui confiant également le pilotage de la politique de 
recherche sur le sport au plan national, en complément de sa propre activité dans 
ce domaine. 

Une convention spécifique annuelle est signée entre l’INSEP et la 
direction des sports afin d’organiser ce dispositif. Après expertise technique et 
scientifique par l’institut, les projets de recherche et de développement proposés 
par les fédérations sportives, les universités, les établissements publics ou les 
laboratoires de recherche sélectionnés peuvent bénéficier d’un soutien. 

Pour financer ces programmes, l’INSEP dispose d’une subvention 
annuelle de 0,5 million d’euros depuis 2010, son département de la recherche 
comprenant 35 personnes. En 2015, 26 projets de recherche ont été déposés, 
21 ont été sélectionnés et 14 retenus après une expertise scientifique conduite sous 
l’égide du conseil scientifique, médical et de formation de l’institut (CSMF), par 
des experts indépendants. 

En termes de publications, l’INSEP comptait, en 2014, 18 articles publiés 
dans des revues à comité de lecture international ; 33 communications dans des 
congrès, dont 24 internationaux, et 17 publications de valorisation en direction du 
milieu sportif ou du grand public. Si ces différentes productions de son 
département recherche permettent de valoriser la qualité du travail de l’INSEP, 
ainsi reconnue au niveau international, elles favorisent aussi la mise en place de 
conventions avec des organismes français ou étrangers pour développer et rendre 
des expertises adaptées aux besoins du sport de haut niveau. 

Au-delà de la conduite des projets de recherche, l’institut, au travers de 
son département de la recherche, intervient dans trois secteurs connexes : la 
conception et la coordination de modules / blocs de formation et leur 
encadrement ; la soutenance de thèses ; l’accompagnement scientifique de la 
performance (ASP) auprès des fédérations. 

Les actions d’accompagnement scientifique de la performance (ASP) 
consistent à apporter des conseils aux athlètes de haut niveau, aux entraîneurs et 
aux acteurs du sport de compétition, fondés sur les avancées récentes de la 
science. Les recherches portent sur la récupération, la nutrition, les charges 
d’entraînement ou les programmes de renforcements musculaires et de prévention 
de la blessure. 

Cette disponibilité des chercheurs auprès des différents demandeurs, dont 
la Mission d’optimisation de la performance des fédérations olympiques et 
paralympiques (MOP), sur le terrain des pratiques s’inscrit dans une logique de 
transfert des connaissances vers le secteur sportif, la priorité étant donnée au suivi 
continu des athlètes de haut niveau. Les actions d’accompagnement scientifique 
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de la performance ont connu une augmentation significative entre 2013 et 2015, 
passant de 95 à plus de 120. Enfin, si l’accompagnement scientifique de la 
performance part des méthodes et des connaissances issues de la recherche, il 
permet en retour, de par les questions qu’il fait apparaître et les relations qu’il 
permet de tisser entre les chercheurs et les entraîneurs et les athlètes, de nourrir 
également largement les problématiques de la recherche. 

Par ailleurs, l’INSEP abrite sans ses locaux de Vincennes, depuis 2006, 
l’Institut de recherche biomédicale et d’épidémiologie du sport (IRMES). 

L’arrêté du 6 juin 2006 en portant création précise que l’IRMES a pour 
missions de constituer une banque nationale de données épidémiologiques du 
sport de haut niveau ; d’encourager, conduire et développer des recherches 
épidémiologiques, physiopathologiques et physiologiques dans le domaine du 
sport de haut niveau ; d’organiser des séminaires sur des thèmes scientifiques et 
médicaux et de contribuer à la publication des résultats des recherches conduites 
dans son domaine de compétence ; d’accueillir en formation des chercheurs et des 
étudiants provenant des filières médicale, scientifique ou sportive ; de faciliter les 
relations entre le plateau technique de soins de l’INSEP et les services de 
médecine du sport de l’Assistance publique – hôpitaux de Paris ; et de contribuer à 
la formation et l’information des cadres techniques sportifs, des médecins du sport 
et des personnes concernées par la santé des sportifs sur le résultat de ses 
recherches. 

En pratique, l’IRMES est une équipe d’accueil qui développe un 
programme national et international d’études ciblant, à titre prioritaire, quatre 
champs d’investigation : la physiopathologie du sport, l’épidémiologie de la 
performance, la physiologie expérimentale et la prévention par les activités 
physiques ou sportives. Ainsi l’IRMES travaille-t-il à l’identification du contexte 
de la performance (la concurrence internationale, par exemple), au développement 
d’outils d’accompagnement individualisé, à la biométrie, à l’optimisation 
morphologique, à la relation entre performance et longévité, à l’analyse des 
évolutions temporelles et spatiales des performances, aux registres du suivi 
médical des sportifs de haut niveau français, aux bénéfices sanitaires de l’exercice 
physique ou sportif, à la prévention du vieillissement par le sport, à l’analyse des 
incidences et prévalences des blessures et enfin à la performance cellulaire au 
cours du vieillissement. 

L’IRMES comptait 24 personnes en septembre 2015 (6 enseignants-
chercheurs, 6 chercheurs, 2 ingénieurs, 3 membres associés, 7 doctorants) et a 
accueilli plus de 120 étudiants en formation. Les 12 jeunes chercheurs sont en 
formation de deuxième et troisième cycles (master, doctorat, post-doc) ou en 
début de carrière de recherche. Ils sont issus des cursus sportifs, scientifiques ou 
médicaux et viennent étudier les relations complexes entre le sport de haut niveau, 
l’activité physique et la santé pour les athlètes de très haut niveau comme pour les 
populations. Il convient de remarquer que ce parcours était relevé par l’ex-Agence 
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d’évaluation de la recherche (AERES) en 2013 comme l’un des points forts de 
l’institut. 

Il existe donc sur le site de l’INSEP à Vincennes, deux laboratoires 
scientifiques labellisés équipe d’accueil en 2015 : le laboratoire SEP « Sport, 
expertise, performance » sous l’autorité du département de la recherche de 
l’INSEP et l’IRMES, sous la tutelle de l’université Paris Descartes, l’APHP et 
l’INSERM. 

Pour le moment, le laboratoire SEP développe une seule recherche (sur les 
34 études conduites en 2015) en partenariat direct avec l’IRMES. Mais ce 
croisement des connaissances par la collaboration des deux organismes devrait 
continuer. Si les deux institutions de recherche ont donc des objectifs scientifiques 
différents – la transformation des pratiques de haut niveau pour l’un et 
l’épidémiologie de la performance pour l’autre –, et des convergences qui restent 
faibles, elles développent des liens de proximité et se tiennent informées de leurs 
avancées et productions scientifiques. 

2.  La recherche dans les universités : le rôle féd érateur des unités de 
formation et de recherche de sciences et techniques  des activités 
physiques et sportives (STAPS) 

Les unités de recherche rattachées à des unités de formation et de 
recherche (UFR) de sciences et techniques des activités physiques et sportives 
(STAPS) sont au nombre de 37, dont 32 sont des équipes d’accueil. Ces structures 
dépendent de 28 universités, ce qui traduit une présence assez largement répandue 
sur l’ensemble du territoire national. 

Le tableau présenté en annexe donne la répartition géographique et 
thématique des unités de recherche et des équipes d’accueil dont le directeur 
relève de la 74e section des disciplines du Conseil national des universités : 
« Sciences et techniques des activités physiques et sportives ». 

Ces unités de recherche mènent des travaux rattachés à des disciplines 
extrêmement variées : 

– 18 unités, soit 49 %, relèvent de la direction scientifique pédagogique et 
technique 6 « sciences humaines et humanités » ; 

– 12 unités, soit 32 %, relèvent de la direction scientifique pédagogique et 
technique 5 « biologie, médecine, santé » ; 

– 4 unités, soit 11 %, relèvent de la direction scientifique pédagogique et 
technique 7 « sciences de la société » ; 

– 3 unités, soit 0,8 %, relèvent d’une direction scientifique pédagogique et 
technique mixte 5 et 6. 
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Cependant, il convient de remarquer que les budgets universitaires étant 
alloués à des établissements autonomes, la part des actions « recherche » du 
programme 150 « formations supérieures et recherche universitaire » attribuée 
spécifiquement à ces unités de recherche n’est pas préétablie, ni spécifiée ex-post, 
ce qui n’en permet pas l’évaluation. 

Si, en matière de sciences de l’homme et de la société dans le domaine du 
sport, aucun programme de recherche à proprement parler n’est déployé par le 
CNRS, cette thématique est néanmoins abordée par le groupe de recherche 
international BE-PASA (Body Ecology in Physical Sportive Adapted Activities), 
porté par un laboratoire de l’université d’Aix-Marseille, l’unité mixte de recherche 
ADES (Anthropologie bio-culturelle, droit, éthique et santé). 

La recherche en histoire du sport est en France assez inégalement 
développée. Pour les périodes anciennes, le départ à la retraite d’éminents 
spécialistes du sport antique n’a, hélas, pas été compensé. Pour les périodes 
moderne et contemporaine, la recherche active est plutôt le fait des sociologues et 
des anthropologues, comme à l’université de Strasbourg. Les recherches menées 
par l’équipe d’accueil 1342, c’est-à-dire le laboratoire universitaire en sciences et 
techniques des activités physiques et sportives (STAPS) de la faculté des sciences 
du sport de l’université de Strasbourg relèvent en effet du domaine des sciences 
humaines et sociales. 

L’équipe se compose de 13 enseignants-chercheurs et chercheurs 
titulaires, 15 doctorants et 23 chercheurs associés qui travaillent tous sur les 
cultures corporelles et sportives et les organisations et politiques sportives dans la 
société contemporaine. Elle accueille la formation doctorale dans le domaine des 
sciences sociales du sport. Enfin, seul laboratoire de recherche labellisé STAPS 
dans le grand Est de la France, elle développe de nombreuses productions 
scientifiques dans le domaine de la sociologie, de l’histoire, des sciences de 
gestion et de l’anthropologie appliquées aux activités physiques et sportives tant 
par ses publications, l’organisation régulière de colloques, de journées d’étude et 
de séminaires, que par l’établissement de contrats de recherche auprès 
d’institutions locales, nationales et européennes et d’études appliquées. 

La faiblesse des crédits récurrents dont dispose le laboratoire, soit 
13 000 euros annuels, l’a conduit à répondre aux appels d’offres tant internes à 
l’université de Strasbourg, qu’externes. C’est ainsi, par exemple, que son 
programme de recherche « Activités physiques et prévention de la santé : une 
injonction normative à l’épreuve de la pauvreté en Europe » s’inscrit dans une 
initiative d’excellence de l’université, celui sur « La prescription médicale 
d’activité physique : quels effets sur la santé des strasbourgeois ? » repose sur un 
contrat de recherche avec l’agence régionale de santé d’Alsace, le programme de 
recherche « European Employability of Graduates in Sport / Employabilité en 
Europe des diplômés du sport » est financé par la Commission européenne et le 
Séminaire international et interdisciplinaire co-organisé avec l’université libre de 
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Bruxelles, « L’européanisation des politiques sportives » entre dans le cadre du 
projet d’excellence sur l’Europe de l’Université de Strasbourg. 

Il convient de souligner que les petites structures de la taille de ce 
laboratoire sont obligées de faire preuve de beaucoup de dynamisme pour 
identifier les appels d’offres multiples et dispersés et y répondre, ceux de l’Agence 
nationale de la recherche étant devenus pratiquement inaccessibles, dans le cadre 
budgétaire qui est le sien.  

Des travaux de recherche en histoire et sociologie du sport sont également 
menés à Rennes par l’équipe d’accueil « Violences, identités politiques et sport », 
et à Paris-Descartes et Paris-Sud, adossées aux unités de formation et de recherche 
des STAPS de ces établissements. 

L’économie du sport est étudiée en particulier dans deux laboratoires : le 
Centre de droit et d’économie du sport de l’université de Limoges, fortement 
orienté vers l’expertise et la valorisation, et l’équipe d’accueil « Sport 
management gouvernance (MG) performance » de l’université d’Aix-Marseille. 

La recherche dans le domaine des sciences politiques porte essentiellement 
sur la stratégie internationale liée aux grands événements sportifs. Elle est donc 
susceptible d’éclairer la décision publique dans le champ diplomatique. 
Concentrée sur des questions comme celle du lobbying, du fonctionnement des 
instances décisionnelles du milieu sportif international ou de l’effet des stratégies 
d’influence (ainsi de celle suivie par le Qatar), elle est principalement le fait, non 
d’opérateurs de la mission interministérielle « recherche et enseignement 
supérieur », mais d’instances indépendantes comme le Conseil supérieur de la 
formation et de la recherche stratégique (CSFRS). 

3.  La santé, le bien-être et les pathologies du sp ort : la recherche à 
l’INSERM 

Si le sport et la santé sont intimement liés, la recherche dans le domaine du 
sport effectuée par les chercheurs de l’Institut national de la santé et de la 
recherche médicale (INSERM) porte sur des champs très variés. Elle s’intéresse 
aussi bien à une meilleure connaissance des mécanismes physiologiques mis en 
œuvre par l’activité physique ou à l’étude du rapport des individus au corps et à 
leur santé qu’à la pratique sportive considérée comme un moyen préventif, 
thérapeutique ou de réhabilitation, ou comme une fin en soi en vue de 
l’amélioration des performances pour la compétition. 

L’ensemble forme cependant un groupe hétérogène. Ainsi, la thématique 
« sport et santé », bien que largement traitée par l’Institut, ne fait pas l’objet d’une 
organisation spécifique, tant les questions abordées et les objectifs poursuivis sont 
spécifiques à chaque équipe ou domaine thématique. Le budget de l’INSERM ne 
fait donc pas apparaître spécifiquement les crédits attribués aux recherches liées au 
sport et aux activités sportives. En considérant que parmi les 275 unités de 
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recherche de l’INSERM, 45, soit 16 %, poursuivent des travaux liés à l’un des 
aspects de cette thématique, il est possible d’estimer que l’Institut consacre 
environ chaque année une proportion équivalente de son budget à des recherches 
liées au sport. Le budget global de l’INSERM étant d’environ 981 millions 
d’euros en 2014, les crédits en jeu approcheraient 160 millions d’euros. 

Les 45 unités de recherche de l’INSERM abordant des questions liées au 
sport sont implantées dans la plupart des régions françaises, mais plus 
particulièrement concentrées dans les régions Rhône-Alpes, Auvergne (9 unités), 
Midi-Pyrénées, Languedoc Roussillon (8 unités) et Ile-de-France (13 unités). 

Le tableau en annexe présente un classement, par thème de recherche, des 
unités de l’INSERM dont les activités de recherche intéressent le sport et les 
activités sportives. 

Rappelons également ici que l’IRMES (Institut de recherche biomédicale 
et d’épidémiologie du sport), qui est une structure de recherche de l’INSEP, avec 
l’université Paris Descartes et les hôpitaux de Paris, dispose d’une convention de 
collaboration avec l’INSERM, en cours de renouvellement. 

L’INSERM contribue également à la recherche sur le sport à travers la 
structure CépiDC (centre d’épidémiologie sur les causes médicales de décès), une 
base de données exhaustive sur les causes de mortalité en France. 

L’équipe du CépiDC a ainsi travaillé avec l’IRMES sur la mortalité des 
cyclistes du tour de France. Ses analyses, contrintuitives, mettent en évidence une 
sous-mortalité des sportifs par rapport à la population générale pour la plupart des 
causes de décès, mais en particulier les cancers et les maladies cardiovasculaires et 
respiratoires, et plutôt après leur fin de carrière en ce qui concerne les cyclistes. 
L’équipe 4, « épidémiologie cardiovasculaire et mort subite », de l’unité mixte de 
recherche 970, centre de recherche cardiovasculaire à l’hôpital européen Georges 
Pompidou a, quant à elle, travaillé sur la mort subite du sportif. 

Ces travaux sont, pour une large part, menés en collaboration avec des 
équipes d’autres établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche 
également membres de l’alliance AVIESAN, mais il n’est pas possible de dresser 
une liste des travaux menés indépendamment par chacun d’entre eux, ni des 
moyens engagés pour les poursuivre. La transversalité de la question posée par la 
recherche dans le domaine du sport conduisant à dépasser les périmètres 
disciplinaires et organisationnels classiques, il serait nécessaire d’engager un 
travail spécifique pour apporter davantage de précision à la présentation qui peut 
en être faite. 
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4.  Les activités de recherche de l’Agence français e de lutte contre le 
dopage (AFLD) 

L’activité de recherche scientifique de l’Agence française de lutte contre 
le dopage (AFLD) est partagée entre les différents acteurs que sont le comité 
d’orientation scientifique chargé notamment d’examiner les projets à 
subventionner, le conseiller scientifique du président de l’agence et le département 
des analyses avec sa section « recherche et développement » au sein de laquelle 
une unité « Recherche en chimie et biologie » a été créée. 

Les moyens publics alloués à l’agence pour contribuer à la recherche 
scientifique en matière de détection du dopage contribuent au financement 
d’études confiées à des organismes extérieurs et de la recherche scientifique sur le 
dopage au sein du département des analyses de l’agence. 

Lors du débat d’orientation stratégique pour 2015, le collège de l’agence a 
décidé de maintenir les moyens antérieurement consacrés à la recherche, afin de 
préserver la compétitivité de l’AFLD dans ce domaine et ce, en dépit du contexte 
de réduction des crédits. Il est, en effet, essentiel pour un laboratoire à 
rayonnement international de s’adapter aux techniques de détection nouvelles et 
aux évolutions des substances et des méthodes de dopage. 

L’effort global dévolu à la recherche pour l’année 2015 correspond à 
environ 12,5 % du budget total de l’agence si l’on agrège l’ensemble des types de 
dépenses qui concourent à cette activité, qu’elle soit menée en interne par le 
département des analyses de l’agence, ou soutenue par celle-ci à travers les projets 
que le comité d’orientation scientifique propose de subventionner. Cet effort était 
de près de 10 % en 2014 et les projections pour 2016 et 2017 semblent montrer 
que la part des ressources financières consacrée à la recherche devrait croître 
malgré les difficultés budgétaires. 

Avec le département des analyses, l’AFLD dispose de l’unique laboratoire 
antidopage français accrédité par l’Agence mondiale antidopage, dont les locaux 
sont situés à Châtenay-Malabry. La loi permet toutefois à l’agence, le cas échéant, 
de s’appuyer sur des laboratoires tiers, comme c’est d’ailleurs le cas en matière 
d’analyse sur des prélèvements réalisés sur les phanères ou bien encore sur les 
animaux. Les analyses sont effectuées sous la responsabilité scientifique et 
technique du directeur des analyses. 

L’AFLD dispose d’un parc technique de haut niveau mis en œuvre par le 
département des analyses. À titre d’illustration, 2015 devrait voir la mise en 
service d’un LIMS (Laboratory Information Management System). Cette 
opération d’envergure, dont le développement et la configuration se sont étalés sur 
plusieurs mois, optimisera la gestion et le suivi du traitement des échantillons 
biologiques confiés au laboratoire de Châtenay-Malabry et in fine permettra 
d’améliorer le service rendu aux clients de l’AFLD. Ce plan d’équipement, garant 
d’une continuité d’action, présente naturellement un caractère adaptable 
permettant de répondre rapidement à d’éventuels nouveaux champs de recherche, 



—  33  — 

aux besoins des équipes et aux éventuelles demandes de l’Agence mondiale 
antidopage. 

S’agissant des moyens en personnel, l’année 2014 a été marquée par 
l’identification des agents chargés d’activités de recherche et le choix de les dédier 
à celle-ci afin de ne plus faire dépendre cette activité des fluctuations de l’activité 
quotidienne d’analyses et de préserver les moyens ainsi identifiés. Le projet de 
réorganisation du département des analyses devrait confirmer dans les textes cette 
« sanctuarisation ». 

Le financement de projets extérieurs de recherche par l’agence, en 2014, a 
atteint 240 000 euros soit une hausse d’environ 50 % par rapport à 2013. Les 
études qui ont reçu le soutien de l’AFLD s’inscrivent dans l’un des trois axes de 
recherche prioritaires définis par le comité scientifique de l’agence : une meilleure 
connaissance des effets ergogéniques (ayant des effets positifs sur la performance) 
de substances potentiellement utilisables par les sportifs ; l’amélioration des 
méthodes de dépistage actuellement en vigueur, directes ou indirectes ; et la mise 
au point de nouvelles méthodes ou stratégies de dépistage. 

Projets de recherche financés par l’Agence français de lutte contre le dopage 
 pour l’année 2014 : 

– la détermination du rôle du polypeptide HIF-2a dans la prise de masse musculaire avec 
l’université catholique de Louvain, (1er versement de 20 000 euros) ; 

– la mesure de l’intérêt du profilage des hormones stériques des voies dans la détermination 
du profil stéroïdien des sportifs, avec l’AP-HP, (1er versement de 34 000 euros) ; 

– l’appréciation des seuils de douleur, avec le laboratoire de pharmacologie des troubles 
anxiodépressifs et neurogènes de la faculté de pharmacie de Châtenay-Malabry de 
l’université de Paris-Sud, (1er versement de 6 000 euros) ; 

– l’établissement à l’aide d’analyses à grande échelle, des nouvelles cibles dans les 
monocytes circulants d’une utilisation de glucocorticoïdes et d’activateurs de l’AMPK, avec 
l’université Claude Bernard de Lyon-1 – Centre de génétique et de physiologie moléculaire 
et cellulaire, (1er versement de 25 000 euros) ; 

– la recherche de nouveaux moyens d’améliorer le métabolisme et la performance aérobie, 
avec le laboratoire « Différenciation cellulaire et croissance » de l’université de 
Montpellier-1, (1er versement de 17 000 euros) ; 

– l’effet de la prise de DHEA sur la performance sportive et la signature métabolique de 
cette prise, avec le laboratoire de recherche sur la complexité, l’innovation et les activités 
motrices et sportives de l’université d’Orléans, (1er versement de 50 000 euros) ; 

– la détermination des effets de dopages au cannabis et à l’EPO sur la motivation pour 
l’exercice physique (1er versement de 60 000 euros) et pour mesurer le rôle de l’apeline dans 
l’amélioration de la performance du muscle strié squelettique, (1er versement de 
28 000 euros), avec l’INSERM. 

Source : Ministère de la jeunesse et des sports. 
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B.  UNE PLACE À PRÉCISER DANS LA STRATÉGIE NATIONALE DE 
RECHERCHE 

Rappelons que, s’inscrivant dans la précédente stratégie nationale de 
recherche et d’innovation lancée en 2009 accompagnant le grand emprunt, la 
stratégie nationale de recherche initiée par la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 
relative à l’enseignement supérieur et à la recherche vise « à répondre aux défis 
scientifiques, technologiques, environnementaux et sociétaux en maintenant une 
recherche fondamentale de haut niveau. » 

Cependant, dans la définition de cette nouvelle stratégie telle qu’elle a été 
présentée en mars 2015, les 10 grands défis qui ont été déterminés diluent quelque 
peu les axes précédemment tracés, sans être assez précis pour définir des 
thématiques bien arrêtées. Le sport et les activités et pratiques qui lui sont liées 
relèvent de facto du défi 4 « Santé et bien-être ». 

1.  Le défi « Santé et bien-être » 

Partant du constat que le sport et la santé sont étroitement associés, dans 
l’imaginaire culturel mais aussi dans la réalité quotidienne, il a semblé en effet 
pertinent de le classer dans ce défi. Or comme l’a montré la présentation des 
recherches menées dans ce domaine, il est possible de se demander si une telle 
solution est appropriée. 

En effet, il est nécessaire de souligner à nouveau l’extrême variété des 
secteurs scientifiques qui peuvent être considérés comme des contributeurs à la 
recherche sur le sport et le phénomène sportif. 

Citons d’abord les secteurs concernés par les déterminants mécaniques, 
physiologiques, neurologiques, psychologiques et sociologiques de la 
performance, mais aussi ceux qui ont trait, de façon directe ou non, à des 
questions aussi diverses que celles de la rationalité économique de 
l’investissement dans les infrastructures dédiées, de l’usage des résultats sportifs 
dans les relations publiques internationales ou de la sécurité dans les 
environnements collectifs. 

Dès lors, il est prévisible que la recherche fondamentale qui a un impact 
sur l’ensemble des questions liées au sport se développe, la plupart du temps, dans 
des laboratoires ou des structures de recherche qui ne lui sont pas expressément 
dédiés, voire qui ne mentionnent pas explicitement cette thématique dans leurs 
programmes. Le Laboratoire de physiologie de la perception et de l’action, au 
Collège de France, peut à cet égard être considéré comme un exemple 
particulièrement représentatif puisque différentes disciplines, allant de la 
neurologie à la robotique en passant par la psychologie cognitive, collaborent à 
l’étude du mouvement et de la coordination sensori-motrice. 

Il convient de se demander s’il ne serait pas nécessaire de mieux prendre 
en compte le sport en tant que champ de recherche à part entière. Si son insertion 



—  35  — 

se faisait sans difficulté dans la stratégie de 2009, dont l’axe « santé et 
biotechnologie » proposait clairement un cadre transversal adapté, il n’en est pas 
de même du défi « santé et bien-être » de la stratégie de 2013-2015 qui, trop ou 
pas assez précise, ne permet pas de traduire les aspects économiques, 
sociologiques et politiques du sport. 

Dès lors, ne serait-il pas souhaitable de faire du sport un défi pour la 
recherche en lui-même, anticipant par là une nécessaire déclinaison plus précise 
des autres défis de recherches stratégiques et de leurs financements publics ou 
contractuels ? 

2.  Un enjeu économique et politique important 

Les conséquences économiques des recherches dans le domaine du sport, 
quel qu’en soit le sujet et indépendamment de l’établissement menant ces travaux, 
sont particulièrement variées et importantes. 

En effet, outre les impacts classiques en matière de transfert de 
technologie, de création de start-up ou de jeunes entreprises innovantes, de 
partenariats de recherche ou de financement de chercheurs – conventions CIFRE 
(conventions industrielles de formation par la recherche), recrutements… – qui 
caractérisent aussi les autres recherches académiques, la recherche sur le sport 
assume un rôle direct de dynamisation et de structuration d’un secteur économique 
suffisamment vaste pour mériter une approche centralisée. 

Parallèlement, l’étude de l’activité économique de la France après la 
Coupe du monde de football de 1998 a permis d’illustrer que l’impact indirect de 
ces recherches peut également être sensible : c’est aussi tout l’enjeu de 
l’organisation des Jeux olympiques à Paris en 2024… Le fait que la France 
redevienne la première destination mondiale (devant les États-Unis et l’Autriche) 
pour le ski avec 53,9 millions de journées-skieurs en 2014-2015 montre 
également, dans ce domaine sportif spécifique, l’importance des objectifs 
poursuivis et des investissements nécessaires en recherche et en financement pour 
conforter ces positions. 

De plus, les recherches sur le sport contribuent largement – leur 
présentation dans ce rapport l’a montré – à l’avancée des connaissances non 
seulement sur le bien-être, la santé, y compris au cours du vieillissement, et la 
cohésion sociale, mais aussi au rayonnement international de notre pays. 

La valorisation de la recherche prend donc ici une importance décisive. 
Les grands établissements de recherche disposaient, depuis assez longtemps, de 
structures de transfert permettant le développement de leurs recherches. Mais un 
effort essentiel a été entrepris, dans le cadre du premier programme des 
investissements d’avenir, pour accroître les retombées des financements en 
matière de recherche sur l’économie et la société. Un « fonds national de 
valorisation » a notamment été mis en place, avec la création des sociétés 
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d’accélération du transfert de technologies de valorisation (SATT) et des 
consortiums de valorisation thématique (CVT), adossés aux Alliances de 
recherche. 

La systématisation de cet instrument nouveau s’est révélée 
particulièrement pertinente pour valoriser la recherche universitaire menée dans 
des unités de formation et de recherche propres de ces établissements, y compris 
dans le domaine sportif. 

Cette pertinence a en effet pu être constatée par l’équipe d’accueil 
« Motricité, Interactions, Performance » qui regroupe des enseignants-chercheurs 
de l’université de Nantes (UFR STAPS) et de l’université du Maine (Département 
STAPS) développant leur activité de recherche dans le cadre d’un programme 
scientifique pluridisciplinaire (physiologie-biomécanique et psychologie), intitulé 
« Analyse et optimisation de la performance ». Ce programme place au centre de 
son questionnement la caractérisation et la compréhension de différents processus 
(physiologiques, et/ou biomécaniques, et/ou psychologiques) responsables des 
variations et du développement de la performance, et qui sont fondamentalement 
liés à la plasticité adaptative humaine. Une meilleure connaissance de cette 
plasticité et des conditions de son exploitation dans diverses situations sportives, 
éducatives ou thérapeutiques, constitue un enjeu important pour la communauté 
des sciences du sport et de l’activité physique. 

Cette double orientation, scientifique et pratique, est de nature à favoriser 
le dialogue avec les acteurs du mouvement sportif, mais aussi éducatif ou du 
secteur de la santé. Elle doit permettre plus généralement au laboratoire de 
contribuer à répondre à certains des défis sociétaux actuels. 

Comme beaucoup de laboratoires purement universitaires, ses dotations de 
fonctionnement connaissent une attrition inquiétante qui est compensée par le 
grand dynamisme de ses équipes dans la recherche de contrats. Le laboratoire est 
ainsi financé à 10 % par sa dotation et 90 % par ses contrats. Une valorisation non 
académique de ses recherches, en particulier de celles menées dans le cadre du 
projet ANOPACy, commun à un certain nombre d’établissements d’enseignement 
supérieur de la région des Pays-de-Loire et qui vise à étudier la performance et les 
conditions de son optimisation en aviron et en cyclisme, prend dès lors une grande 
importance. C’est le cas par exemple du dépôt à l’Agence de protection des 
programmes d’une application smartphone, « RunningTogether » (courir 
ensemble), favorisant l’intelligence collective en cyclisme sur route ou de la 
version initiale du simulateur GMRS (Global Mechanical Rowing Simulator) 
conçu pour l’aviron. 

Cependant, comme les partenariats et les transferts de technologie des 
unités de recherche des universités sont intégrés dans les conventions signées par 
ces établissements, il n’existe pas d’outil spécifique permettant de les distinguer. 
Les nombreuses politiques nationales favorisant l’adossement au milieu 
universitaire de structures de valorisation, de transfert de technologie comme les 
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SATT, mais aussi d’hôtels d’entreprises, d’incubateurs et d’accélérateurs de 
start-up qui favorisent les relations entre la recherche en sport et le secteur privé 
restent également peu identifiables s’agissant du sport. 

Or, lors de son audition par la rapporteure, le délégué général de la 
Fédération française des industries sport et loisirs (FIFAS) a souligné la grande 
demande des industriels dans le domaine des innovations technologiques liées aux 
produits de ce secteur, au chiffre d’affaires de 10 milliards d’euros. 

Il a ainsi relevé l’intérêt de structures comme l’institut Carnot STAR 
« Science et technologie pour les applications de la recherche » de l’université 
d’Aix-Marseille qui regroupe 13 laboratoires de recherche académiques et propose 
des approches interdisciplinaires et intégrées, s’appuyant sur une recherche 
fondamentale d’excellence. Il convient par ailleurs de remarquer qu’une 
originalité de cet institut réside dans l’implication des sciences humaines et 
sociales dans les projets partenariaux à forts enjeux sociétaux, très adaptée au cas 
du sport. 

3.  Un exemple fédérateur : les équipements dédiés à  la recherche 
sportive 

Si l’identification du sport dans le champ de la recherche est, on le voit, 
éminemment perfectible, il convient cependant de se réjouir qu’au cours des 
dernières années, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche se 
soit efforcé, à côté des structures de recherche « non dédiées » dont la forte 
incidence sur les problématiques du sport a été présentée, de mettre en place des 
structures interdisciplinaires ciblées qui intègrent sur un même site l’ensemble ou, 
à tout le moins, une partie très substantielle du spectre des compétences 
pertinentes. Outre l’INSEP, c’est notamment le cas sur deux sites de référence : 
Marseille avec l’Institut des sciences du mouvement (ISM) et Montpellier avec 
Euromov. 

L’Institut des sciences du mouvement Etienne-Jules Marey (ISM)  de 
Marseille est placé sous la tutelle de quatre instituts distincts du CNRS, menés par 
l’Institut des sciences biologiques, et de l’université d’Aix-Marseille, l’ISM étant 
étroitement articulé avec les activités de formation déployées par la faculté des 
sciences du sport de cette université. L’ISM est le laboratoire de référence pour la 
convention en cours de signature entre le CNRS et l’INSEP, ce qui contribue à 
faire de l’université d’Aix-Marseille un site modèle pour la recherche française 
dans le domaine du sport. 

L’ISM fait partie du réseau des Instituts Carnot, permettant, on l’a vu, une 
mise en relation entre les laboratoires et favorisant une recherche en contact avec 
les entreprises qui en sont très demandeuses et par là, créatrice d’emplois. 

Avec le laboratoire « Sport MG Performance » déjà cité, animant la 
politique de recherche de la chaire « Société sport et management » et créé par une 
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forte collaboration entre Sciences Po Aix-en-Provence et la faculté des sciences du 
sport de Marseille, l’ISM dispose de l’équipement Technosport inauguré en 
décembre 2014 sur le campus de Luminy à Marseille. 

Ce complexe sportif fournit, outre les fonctions habituelles de ce type 
d’installation, une plate-forme technologique pour la capture et l’analyse de la 
gestuelle aussi bien du sportif de haut niveau que des populations fragilisées (par 
l’obésité, par l’âge…). Il est composé de 18 400 m² de plaine sportive et de 
2 500 m² de gymnase dotés d’instruments de mesure, de 400 m² de salle de 
musculation, de 640 m² de mur d’escalade, et de 510 m² de plate-forme de 
recherche destinés à outiller une centaine de chercheurs de capteurs, de caméras, 
d’ordinateurs et autres instruments de mesure afin d’analyser la performance 
physique en situation. Il bénéficie d’une dotation de 7,3 millions d’euros dans le 
cadre d’une opération anticipée financée par l’opération Campus, (sur intérêts de 
l’ANR). Ces infrastructures dotées d’instruments de mesure permettent ainsi une 
nouvelle approche de l’enseignement basée non seulement sur la pratique mais 
aussi sur l’analyse de la mesure des performances. 

De nombreuses entreprises, à l’instar de Peugeot, EADS, Eurocopter, 
Décathlon ou encore Nike, mais également des PME, ont signé des contrats pour 
développer leurs programmes de recherche et développement au sein de ce 
complexe universitaire. Cet équipement illustre la possibilité d’un continuum 
effectif entre recherche, valorisation et innovation, du monde universitaire à 
l’industrie et, ici, l’ensemble des acteurs du sport. Une société d’aide au transfert 
de technologie a d’ailleurs été mise en place afin d’améliorer le passage de la 
connaissance et de l’invention des laboratoires vers le secteur économique. 

Cet équipement de recherche exceptionnel a contribué au choix de 
Marseille comme « Capitale européenne du sport 2017 ». 

Enfin, dans le même esprit, à Montpellier, la plate-forme EUROMOV , 
inaugurée en juin 2013, a pour vocation de corréler l’activité de recherche 
déployée dans l’équipe d’accueil M2H « Movement to Health » (mouvement vers 
la santé) de l’université Montpellier I avec le monde économique. 
L’investissement sur ce site, à base de financements nationaux mais aussi 
régionaux et européens, est important et présente là aussi un bon exemple 
d’articulation entre la recherche fondamentale et l’innovation, avec un impact 
économique que l’on peut, d’ores et déjà, prévoir conséquent. Il a également été 
prévu de ménager sur ce site une synergie avec la recherche sur le vieillissement 
dans toutes ses composantes. 
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TRAVAUX DE LA COMMISSION 

I.  PRÉSENTATION DE L’AVIS 

La Commission des affaires culturelles et de l’éducation procède à 
l’examen des rapports pour avis de Mme Barbara Pompili, sur les crédits pour 
2016 de la mission « Enseignement scolaire », et de Mme Sophie Dion 
(Recherche) et Mme Anne-Christine Lang (Enseignement supérieur et vie 
étudiante) sur les crédits de la mission « Recherche et enseignement supérieur », 
lors de sa première séance du mercredi 14 octobre 2015. 

M. le président Patrick Bloche. Nous entamons ce mercredi matin 
l’examen du projet de loi de finances pour l’année 2016, avec la présentation de 
trois rapports pour avis sur les crédits du ministère de l’éducation nationale, de la 
recherche et de l’enseignement supérieur. 

Nos trois rapporteures ont chacune choisi de traiter une thématique 
spécifique afin de valoriser un secteur ou un enjeu particulier des politiques 
publiques en faveur de l’enseignement public et de la recherche. Dans le cadre de 
la mission « Enseignement scolaire », Barbara Pompili a souhaité centrer son 
rapport sur l’école primaire inclusive, dans le prolongement de la loi d’orientation 
et de programmation pour la refondation de l’école de la République que nous 
avons adoptée en 2013. Sophie Dion, pour sa part, a choisi la thématique « Sport 
et recherche » pour son avis sur les crédits de la recherche. Quant à 
Anne-Christine Lang, son rapport pour avis sur les crédits de l’enseignement 
supérieur et de la vie étudiante porte plus précisément sur le patrimoine 
immobilier des universités, vaste sujet aux impressionnantes implications 
financières. 

Mme Barbara Pompili, rapporteure pour avis sur les crédits de la 
mission « Enseignement scolaire ». L’un des apports les plus précieux des 
travaux de notre commission à la loi de refondation de l’école a été l’introduction, 
dans le code de l’éducation, de la mission d’inclusion qui figure désormais, aux 
termes de l’article L. 111-1 du code de l’éducation, parmi les missions d’un 
service public de l’éducation. Elle repose sur la reconnaissance du fait « que tous 
les enfants partagent la capacité d’apprendre et de progresser ». 

Là réside, en effet, la principale lacune de notre système éducatif. S’il 
s’occupe très bien des élites et de leur formation, toutes les études internationales 
et nationales montrent que c’est en France que les performances scolaires sont le 
plus étroitement liées aux origines sociales. Notre école aggrave les inégalités et 
éprouve d’extrêmes difficultés à prendre en compte les difficultés particulières 
d’apprentissage des élèves et à les surmonter. C’est donc dans la réalité qu’il 
convient désormais d’inscrire le principe d’inclusion, ce qui appelle un profond 
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changement de mentalité. Il s’agit non pas de demander aux enfants de se fondre 
dans une normalité fantasmée mais, au contraire, d’être en mesure de proposer à 
chacun des réponses appropriées, en fonction de ses besoins. 

L’école inclusive postule que tout enfant peut réussir sa scolarité. Sa 
situation familiale et sociale, sa culture, un handicap, une difficulté ou un trouble 
d’apprentissage ou du comportement ne doivent plus être des obstacles. Ce sont 
des spécificités qu’il convient de prendre en compte pour adapter les réponses 
pédagogiques. La présentation de ce rapport est l’occasion de faire un point 
d’étape, deux ans après la loi d’orientation et de programmation pour la 
refondation de l’école de la République. 

J’évoquerai les nombreux outils au service de l’inclusion et les pistes 
d’amélioration envisageables, notamment en ce qui concerne les accompagnants 
d’élève en situation de handicap (les AESH), les contrats aidés et les parcours 
personnalisés. Je parlerai aussi du rôle essentiel que doivent jouer les réseaux 
d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED). Je reviendrai sur le 
mouvement actuel d’internalisation des unités d’enseignement et sur la nécessité 
de mieux articuler les unités localisées pour l’inclusion scolaire (ULIS) et la classe 
ordinaire, car il importe vraiment de dépasser les cloisonnements qui demeurent. 
J’insisterai sur la nécessité de recourir à des partenariats innovants et des 
méthodes pédagogiques individualisées. Et, bien évidemment, j’insisterai sur la 
formation des enseignants qui est, pour moi, l’essentiel. 

Je tiens à souligner la diversité des publics concernés. L’école inclusive 
évoque trop souvent le seul handicap, à tort. Les élèves à besoin éducatif 
particulier sont aussi ceux atteints de troubles spécifiques, comme les élèves 
« dys », les enfants précoces, les enfants confrontés à des difficultés familiales ou 
sociales, les enfants allophones, récemment arrivés en France, ou ceux issus de 
familles itinérantes. Les situations sont nombreuses et je n’ai pu les traiter toutes 
dans le rapport, mais ce qui compte, c’est la démarche d’inclusion, c’est 
l’évolution des méthodes. Par ailleurs, je me suis concentrée sur le premier degré, 
parce que c’est là que tout commence. En outre, le sujet est trop vaste, et ma 
collègue Sylvie Tolmont a évoqué l’an dernier le secondaire, dans le cadre de son 
très intéressant rapport consacré aux sections d’enseignement général et 
professionnel adapté (SEGPA). 

Le rapport brosse, tout d’abord, un rapide tableau de la situation et des 
dispositifs existants. 

Depuis la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, la scolarisation des 
enfants en situation de handicap a progressé : le nombre d’enfants handicapés 
scolarisés dans les écoles primaires a doublé en dix ans, pour dépasser 150 000, 
soit 2,2 % du total des élèves. Mieux, 69 % d’entre eux ont été scolarisés dans les 
classes ordinaires (dont 42 % avec un auxiliaire de vie scolaire) tandis que la part 
des élèves en classe pour l’inclusion scolaire (CLIS) régressait pour atteindre le 
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niveau de 30 %. L’État consacre désormais 1,5 milliard d’euros par an à ces 
politiques : 600 millions d’euros pour la rémunération des accompagnants 
d’élèves en situation de handicap – c’est le nouveau nom des auxiliaires de vie 
scolaire –, 700 millions d’euros pour celle des enseignants spécialisés et 
200 millions d’euros pour celle des personnels d’animation et d’encadrement. 

Par ailleurs, en application de la loi pour la refondation de l’école, nous 
assistons depuis quelques années à une réelle individualisation des parcours, en 
fonction des besoins des élèves et des outils que l’école peut mobiliser pour offrir 
une réponse adaptée aux difficultés qu’ils peuvent rencontrer. Je songe là au projet 
personnalisé de scolarisation (PPS), élaboré par la Maison départementale des 
personnes handicapées (MDPH) et l’équipe éducative pour les enfants en situation 
de handicap, mais aussi au plan d’accompagnement personnalisé (PAP), qui se 
met lentement en place depuis que la circulaire du 22 janvier 2015 permet des 
adaptations pédagogiques au bénéfice des élèves souffrant de troubles 
d’apprentissage. Enfin, le programme personnalisé de réussite éducative 
encourage les équipes pédagogiques à mettre en place des accompagnements 
différenciés pour les élèves qui risquent de ne pas maîtriser certaines compétences 
attendues à la fin des cycles scolaires. 

Des dispositifs d’enseignement spécial demeurent encore indispensables 
pour accompagner temporairement les enfants dont les difficultés d’apprentissage 
apparaissent peu conciliables avec une scolarité dite ordinaire. Félicitons-nous 
cependant du rapprochement qui s’opère entre ces dispositifs et la classe ordinaire, 
qui a vocation à accueillir tous les élèves. Dans cet esprit, les CLIS ont été 
modernisées par la circulaire du 21 août 2015 qui, en les rebaptisant ULIS-écoles, 
signifie clairement que ces unités doivent intervenir en appui de la classe ordinaire 
et non, comme c’est trop souvent le cas, s’y substituer. De même, le 
Gouvernement a fortement accéléré l’externalisation dans les écoles ordinaires des 
unités actuellement situées dans les établissements médico-sociaux, avec 
100 nouvelles unités ouvertes à la rentrée 2015 s’ajoutant aux 200 existantes. 

Parallèlement, 100 unités autisme seront créées d’ici à la fin de la 
législature, pour accueillir plus de 700 élèves enfants âgés de trois à six ans dont la 
prise en charge était jusqu’à présent si défaillante dans notre pays. Le retard reste 
considérable, mais nous avançons dans la bonne direction. 

Si de nombreux outils pour l’inclusion ont ainsi été forgés, en particulier à 
la suite de la loi de refondation, il serait illusoire de croire que, pour devenir 
inclusive, l’école n’a désormais plus qu’à attendre le déploiement des moyens et la 
diffusion des bonnes pratiques. L’école inclusive demande, en effet, une 
accélération des investissements. On estime ainsi que 10 000 à 30 000 enfants 
handicapés se trouvent aujourd’hui privés de toute solution de scolarisation. 
Nombreux sont ceux qui doivent se résoudre à chercher une solution en Belgique, 
ce qui est absolument inacceptable. 
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Ce manque de moyens empêche une mise en œuvre satisfaisante des 
parcours individualisés. Le manque, par exemple, de médecins scolaires, qui 
doivent valider les PAP, dont le nombre s’effondre en raison d’un déficit 
d’attractivité du métier – on n’en compte qu’un pour 9 000 élèves. Il y a aussi le 
coût prohibitif des bilans pour les enfants « dys », qui constitue une discrimination 
sociale dans leur accompagnement : un test ergothérapeutique non remboursé par 
la sécurité sociale coûte, par exemple, entre 100 et 250 euros. Les indispensables 
RASED, victimes d’une véritable saignée pendant la précédente législature, ont vu 
supprimer à bas bruit le tiers de leurs effectifs qui ne se rétablissent que très 
lentement depuis 2012. Un constat analogue peut être fait pour les enseignants 
référents, chargés de suivre les parcours individualisés : leur nombre ne dépasse 
pas un pour 500 élèves. Comment, dans ces conditions, suivre individuellement 
les élèves ? Et je n’oublie pas les précieux enseignants des unités pédagogiques 
pour élèves allophones arrivant (UPE2A), qui devront très bientôt faire face à 
l’arrivée de près de 5 000 enfants réfugiés syriens, ce qui représente une 
augmentation des besoins d’un quart. 

Parallèlement à une augmentation des moyens, l’école inclusive exige un 
complet changement d’état esprit. La différence doit être envisagée, non comme 
un défaut à corriger ou à reléguer dans des structures extérieures, mais comme une 
opportunité pour l’école de changer ses méthodes et d’œuvrer à la réussite de tous. 
Lors des auditions et sur le terrain, enseignants et acteurs de l’éducation ont tous 
manifesté leur volonté de relever ce défi. Je m’en réjouis, mais ils se disent aussi 
démunis, parfois, face à la complexité de la tâche. 

Le premier enjeu est donc de faire émerger une culture du travail en 
équipe qui permette de faire converger les compétences et les efforts des équipes 
éducatives, des équipes médico-sociales et des parents au service de l’enfant, pour 
surmonter ses difficultés d’apprentissage spécifiques. Il faut absolument éviter des 
réponses trop tardives, trop stéréotypées et trop fragmentées, et préserver l’école 
du piège de la médicalisation, c’est-à-dire de la relégation des enfants. 

Se pose aussi la question de la responsabilité de l’école dans la détection 
des premiers troubles. Près de la moitié des troubles d’apprentissage sont 
aujourd’hui découverts à l’école maternelle. Plus les troubles sont détectés 
rapidement, meilleures sont les chances de les prendre en charge. Or on constate 
aujourd’hui, en particulier dans les réseaux d’éducation prioritaire, une baisse 
tendancielle du taux de scolarisation des enfants de moins de trois ans, passé de 
35 % en 1999 à 11 % aujourd’hui. Dans le même esprit, il est urgent de former les 
enseignants à la détection et aux premiers gestes scolaires, ainsi qu’au dialogue 
avec les familles, essentiel pour trouver les meilleures façons d’accompagner les 
élèves dans leur scolarisation, qu’il s’agisse de réponses pédagogiques ou d’un 
nécessaire travail de médiation, notamment avec les familles les plus éloignées du 
milieu scolaire. Je vous renvoie, sur ce point, à l’excellent rapport rédigé par notre 
collègue Valérie Corre, à la suite des travaux de la mission d’information présidée 
par notre collègue Xavier Breton. 
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La culture du travail en équipe doit aussi permettre de dépasser la 
politique du « tout AVS » sur laquelle a longtemps été concentré l’essentiel des 
efforts en faveur de l’école inclusive. Entendons-nous bien : l’augmentation, par le 
Gouvernement, du nombre d’auxiliaires de vie scolaire, avec 28 000 AESH et 
48 000 contrats aidés, est une très bonne chose. Le recours aux AVS est un 
élément central de l’école inclusive et ces postes doivent, sans le moindre doute, 
être pérennisés, et leurs personnels être mieux formés, mieux rémunérés et accéder 
à des statuts moins précaires ; mais il faut lutter contre le recours trop 
systématique aux AVS, alors que, dans certains cas, des adaptations pédagogiques 
seraient suffisantes pour répondre aux besoins de l’élève. 

La culture du travail en équipe permettrait aussi de mettre un terme à un 
scandale : à la fin de l’année 2013, seuls 35 % des enfants handicapés scolarisés 
avaient accès aux activités périscolaires et 66 % à la cantine, alors même que, 
depuis le mois de février 2015, les collectivités peuvent bénéficier de soutiens 
financiers. Il est temps que l’État refuse de signer les projets éducatifs territoriaux 
(PEDT) qui méconnaissent l’une des missions essentielles de l’école, et il serait 
très utile que le Gouvernement envisage les modalités d’une extension des projets 
personnalisés de scolarisation (PPS) aux activités périscolaires. 

C’est pour pallier ces difficultés que je propose de créer dans chaque 
circonscription scolaire des « pôles ressources inclusion » comportant une 
cartographie précise des acteurs et des ressources, qui permettent de dresser un 
premier bilan et de corriger les inégalités d’implantation, et qui offrent aux 
professionnels un cadre stable de dialogue et aux enseignants des interlocuteurs 
clairs pour les aider rapidement dans le traitement des difficultés scolaires. En 
miroir, je suggère d’identifier dans chaque école un « maître ressources 
inclusion » chargé des relations avec ce pôle. Il serait l’indispensable relais entre 
les compétences cumulées dans le département et les besoins que chaque 
enseignant rencontre dans son travail quotidien. Ce serait aussi un précieux 
interlocuteur pour les trop nombreuses familles qui se sentent exclues de 
l’accompagnement pédagogique de leurs enfants. 

Cela étant, tous mes travaux m’ont convaincue qu’in fine le vrai garant de 
l’inclusion, celui qui détient la clef du succès des apprentissages, c’est 
l’enseignant de la classe ordinaire. Il doit donc nécessairement être formé à cette 
dimension de son métier. Or les auditions que j’ai conduites me font craindre que 
les écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE) ne soient, pour le 
moment, très décevantes de ce point de vue. 

Tout d’abord, les pratiques de l’école inclusive, intégrées au tronc 
commun de formation, sont totalement isolées du reste de la formation et 
insuffisantes. En outre, les interventions d’experts extérieurs, si précieuses sur ces 
sujets, ne représentent pas plus de 20 à 35 % des intervenants. Ensuite, ces enjeux 
ne sont pas valorisés dans les parcours et interviennent peu dans les critères 
d’appréciation des concours, même si des efforts ont été faits, et les formations 
communes aux enseignants, aux personnels des établissements médico-sociaux et 
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des MDPH et aux AESH sont, au mieux, embryonnaires. Enfin, la formation 
continue à l’école inclusive est, elle aussi, notoirement insuffisante. 

Dès lors, il est urgent d’agir, en premier lieu pour modifier les maquettes 
des formations des ESPE, mais il faut aussi aller plus loin. Je propose ainsi de 
déplacer le moment du concours à la fin du cursus de licence, afin de libérer la 
première année de master du bachotage et de déployer une formation 
professionnelle digne de ce nom. Cette formation devra aussi mieux diffuser les 
pratiques de pédagogie différenciée permettant de trouver des méthodes 
d’enseignement adaptées à chacun dans des classes hétérogènes et, ainsi, de 
prévenir l’échec scolaire. Il faudra également encourager la diffusion des bonnes 
pratiques, où les professionnels pourront puiser leur inspiration, et l’innovation 
pédagogique devra être mieux valorisée dans le parcours professionnel des 
enseignants et les évolutions de carrière. De manière plus générale, si nous 
voulons que l’école inclusive devienne une réalité, nous devons redéfinir 
clairement le métier, la formation, la rémunération et l’évolution de carrière des 
enseignants, qui en sont le principal pilier. 

C’est une évidence, l’école inclusive a un coût, mais ses effets en termes 
de réduction de l’échec scolaire, d’intégration dans la vie sociale et 
professionnelle, d’autonomisation, en font un investissement rentable pour toute la 
société. À nous d’accompagner l’école dans cette adaptation longue et nécessaire. 

Mme Sophie Dion, rapporteure pour avis sur les crédits de la 
recherche. La recherche la plus dynamique se fait souvent aux frontières, aux 
interfaces, et il m’a semblé intéressant de choisir une nouvelle fois cette année un 
thème transversal pour examiner comment peuvent se fédérer et se coordonner les 
activités des nombreux organismes sur lesquels se fonde la recherche dans notre 
pays. L’an dernier, la montagne, comme objet de recherche transdisciplinaire, a 
permis de définir un nouveau « biome » sur la base d’une géographie commune et 
de proposer des réflexions en termes d’organisation ; cette année, j’ai choisi pour 
thème la recherche sur le sport, qui n’est pas moins riche d’enseignements. Par 
nature transdisciplinaire, elle implique le dépassement des classifications 
statistiques et budgétaires habituelles. Cette transversalité permet aussi d’illustrer 
plus largement les forces et les faiblesses de la recherche en France : ses résultats 
sont excellents mais leur valorisation, tant académique que pratique, reste souvent 
très en deçà des possibilités qu’ils ouvrent. 

Les recherches publiques menées en France sur le sport sont assez 
dispersées mais peuvent, finalement, s’articuler autour de quatre structures 
principales : l’Institut national du sport, de l’expertise et de la performance 
(INSEP) ; les unités de formation et de recherche de sciences et techniques des 
activités physiques et sportives, les STAPS ; un certain nombre d’équipes de 
recherche de l’INSERM et le laboratoire de l’Agence française de lutte contre le 
dopage (AFLD) ; des instruments de recherche dédiés ou contribuant à ces travaux 
de recherche en cotutelle. 
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Depuis sa création en 1975, les activités de recherche font partie intégrante 
des missions de l’INSEP. L’Institut dispose d’un laboratoire de recherche Sport, 
expertise et performance (SEP), équipe d’accueil universitaire, qui coordonne cinq 
champs disciplinaires – physiologie, biomécanique, biologie, psychologie et 
sociologie – afin d’accompagner les sportifs de haut niveau des pôles France de 
l’INSEP par son analyse de la performance, ses conseils et ses innovations. Plus 
largement, le ministère des sports a souhaité mieux exploiter les compétences de 
l’Institut en lui confiant également le pilotage de la politique de recherche sur le 
sport au plan national, en complément de sa propre activité dans ce domaine. Ses 
actions d’accompagnement scientifique de la performance consistent à donner aux 
athlètes de haut niveau, aux entraîneurs et aux acteurs du sport de compétition des 
conseils fondés sur les avancées récentes de la science. Portant sur la récupération, 
la nutrition, les charges d’entraînement et les programmes de renforcement 
musculaire et de prévention de la blessure, ses recherches pourraient évidemment, 
à terme, profiter, au-delà des seuls sportifs de haut niveau, à l’ensemble de la 
population. 

Par ailleurs, depuis 2006, l’INSEP abrite dans ses locaux de Vincennes 
l’Institut de recherche biomédicale et d’épidémiologie du sport, l’IRMES. 

La recherche dans les universités bénéficie aussi du rôle fédérateur des 
unités de formation et de recherche des STAPS. Au nombre de trente-sept, dont 
trente-deux sont des équipes d’accueil, ces structures dépendent de vingt-huit 
universités, ce qui traduit une présence assez homogène sur l’ensemble du 
territoire national. Ces unités de recherche mènent des travaux rattachés à des 
disciplines extrêmement variées. Cependant la faiblesse des crédits récurrents 
alloués aux laboratoires universitaires les oblige à chercher des contrats au moins 
autant pour survivre que pour élargir le spectre et l’impact de leurs recherches. Les 
petites structures de la taille d’un laboratoire sont obligées de faire preuve de 
beaucoup de dynamisme pour identifier des appels d’offres multiples et dispersés 
et y répondre dans des conditions satisfaisantes, ceux de l’Agence nationale de la 
recherche (ANR) étant devenus pratiquement inaccessibles. 

Si le sport et la santé sont intimement liés, les recherches de l’INSERM 
dans le domaine du sport n’en couvrent pas moins des champs très variés. Elles 
s’intéressent aussi bien à une meilleure connaissance des mécanismes 
physiologiques mis en œuvre par l’activité physique qu’à celle du rapport des 
individus au corps et à leur santé ainsi qu’à la pratique sportive considérée comme 
un moyen préventif, thérapeutique ou de réhabilitation, ou comme une fin en soi 
en vue de l’amélioration des performances pour la compétition. Cet ensemble 
forme cependant un groupe hétérogène. Ainsi, la thématique « sport et santé », 
bien que largement traitée par l’INSERM, ne fait pas l’objet d’une organisation 
spécifique, tant les questions abordées et les objectifs poursuivis sont spécifiques à 
chaque équipe ou à chaque domaine thématique. 

Enfin, quoiqu’elles soient moins connues, il faut mentionner les activités 
de recherche de l’Agence française de lutte contre le dopage. Elle est partagée 



—  46  — 

entre différents acteurs : le comité d’orientation scientifique chargé, notamment, 
d’examiner les projets à subventionner, le conseiller scientifique du président de 
l’Agence et le département des analyses, avec sa section recherche et 
développement. Lors du débat d’orientation stratégique pour 2015, le collège de 
l’Agence a décidé de maintenir les moyens antérieurement consacrés à la 
recherche, afin de préserver la compétitivité de l’AFLD dans ce domaine, et ce 
dans un contexte de réduction des crédits. Il est, en effet, essentiel pour un 
laboratoire au rayonnement international de s’adapter aux techniques de détection 
nouvelles et aux évolutions des substances et des méthodes de dopage. De fait, 
avec son département des analyses, l’AFLD dispose, à Châtenay-Malabry, de 
l’unique laboratoire antidopage français accrédité par l’Agence mondiale 
antidopage. 

Je voudrais également illustrer le caractère fédérateur des recherches sur le 
sport à travers les équipements dédiés à la recherche sportive. Si l’identification 
du sport dans le champ de la recherche est éminemment perfectible, 
réjouissons-nous de la mise en place, par le ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, à côté des structures que je viens de présenter, de structures 
interdisciplinaires ciblées qui intègrent, sur un même site, l’ensemble ou, à tout le 
moins, une partie très substantielle des compétences nécessaires. Mentionnons ces 
deux sites de référence que sont l’Institut des sciences du mouvement, à Marseille, 
et Euromov, à Montpellier. En effet, les conséquences économiques des 
recherches dans le domaine du sport, quel qu’en soit le sujet, quel que soit 
l’établissement qui les mène, sont particulièrement variées et importantes. Outre 
des impacts classiques en termes de transfert de technologie, de création de 
start-up ou de jeunes entreprises innovantes, de partenariats de recherche ou de 
financement de chercheurs, qu’elle partage avec l’ensemble des autres recherches 
académiques, la recherche sur le sport assume un rôle direct de dynamisation et de 
structuration d’un secteur économique suffisamment vaste pour mériter une 
meilleure approche. Ces enjeux économiques sont, bien sûr, fondamentaux en ce 
qui concerne la candidature de Paris à l’organisation des Jeux olympiques de 
2024. De même, le fait que la France redevienne la première destination mondiale 
pour le ski, devant les États-Unis et l’Autriche, avec 53,9 millions de 
journées skieurs en 2014-2015 montre, s’il en était besoin, dans ce domaine sportif 
spécifique, l’importance des objectifs poursuivis et la nécessité d’investissements 
dans la recherche pour conforter cette position. 

Enfin, les recherches sur le sport contribuent non seulement à faire 
progresser nos connaissances sur le bien-être et la santé, y compris la santé du 
sujet vieillissant, mais aussi à assurer la cohésion sociale et le rayonnement 
international de notre pays. 

La valorisation de la recherche prend donc une importance décisive. Les 
grands établissements de recherche disposent, depuis assez longtemps, de 
structures de transfert permettant le développement de leurs recherches, mais un 
effort décisif a été entrepris, dans le cadre du programme des investissements 
d’avenir de 2009, avec la création des sociétés d’accélération du transfert de 
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technologies (SATT), pour accroître les retombées sur l’économie et la société des 
financements en matière de recherche. La systématisation de cet instrument 
nouveau s’est révélée particulièrement pertinente pour valoriser la recherche 
universitaire menée dans les unités de formation et de recherche propres de ces 
établissements, y compris dans le domaine sportif. 

La place des recherches sur le sport et les activités sportives reste 
cependant à préciser dans la nouvelle stratégie nationale de recherche définie en 
mars 2015. Ces recherches relèvent de facto du défi 4, « Santé et bien-être ». Ce 
classement a semblé naturel, puisque le sport et la santé sont étroitement associés 
dans l’imaginaire culturel mais aussi dans la vie quotidienne, mais les recherches 
menées dans ce vaste domaine conduisent à se demander si ce choix était le plus 
approprié. Les secteurs scientifiques qui peuvent être considérés comme des 
contributeurs à la recherche sur le sport et le phénomène sportif sont, répétons-le, 
d’une extrême variété. Dès lors, il est prévisible que la recherche fondamentale, 
qui a un impact sur l’ensemble des questions liées au sport, se développe, la 
plupart du temps, dans des laboratoires ou des structures de recherche qui ne lui 
sont pas expressément dédiés, voire qui ne mentionnent pas explicitement cette 
thématique dans leurs programmes. Une meilleure prise en compte du sport en 
tant que champ de recherche à part entière ne serait-elle pas nécessaire ? 

L’un des trois axes de la stratégie nationale de recherche de 2009, « Santé 
et biotechnologie », proposait clairement un cadre transversal adapté. Il n’en va 
plus de même dans le cadre de la stratégie de 2013-2015. Parmi les dix défis de 
celle-ci, « Santé et bien-être », est trop précis ou pas assez, car il ne permet pas de 
traduire les aspects économiques, sociologiques et politiques du sport. Ne serait-il 
pas souhaitable de faire du sport un défi pour la recherche en lui-même ? Voilà qui 
anticiperait une déclinaison plus précise des autres défis et de leurs financements 
publics ou contractuels. 

Mme Anne-Christine Lang, rapporteure pour avis sur les crédits de 
l’enseignement supérieur et de la vie étudiante. J’ai choisi de consacrer la partie 
thématique de mon rapport pour avis à la question du patrimoine immobilier des 
universités. C’est l’un des principaux enjeux financiers auquel sera confronté 
notre enseignement supérieur au cours des prochaines années. 

Les universités disposent d’un patrimoine immobilier considérable de plus 
de 18,5 millions de mètres carrés. Trois phases ont caractérisé son évolution 
récente. À la faveur du plan Université 2000, les années 1995 à 2000 furent celles 
d’une vive croissance. La dynamique des constructions s’est poursuivie entre 2000 
et 2006, avec près de 10 % de surfaces supplémentaires. Elle s’est finalement 
interrompue depuis 2010, pour ne reprendre que lentement à partir de 2014, tandis 
que débutait une nouvelle phase de massification. Depuis 2013, les flux de 
nouveaux étudiants sont passés d’une moyenne annuelle de 25 000 à 65 000  
– environ 50 000 si l’on exclut les élèves de classes préparatoires aux grandes 
écoles qui ont une double inscription. Ce phénomène est dû à la fois au fort 
chômage des jeunes, qui les incite à retarder leur entrée sur le marché du travail, à 
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la forte hausse du nombre de bacheliers professionnels et à leur désir croissant de 
continuer leurs études, et aussi à une plus nette appétence des jeunes pour 
l’enseignement supérieur. Quoi qu’il en soit, ce mouvement de fond est bienvenu 
et crédibilise notre objectif d’élever de 43 % à 60 % d’une classe d’âge la 
proportion de diplômés du supérieur d’ici à 2025. 

Se pose la question de la capacité physique des établissements à accueillir 
ces nouveaux étudiants. Si la taille du patrimoine apparaît largement suffisante, sa 
qualité, son équilibre sur les territoires et son entretien sont très perfectibles. La 
répartition des surfaces est inégale : de 3,7 mètres carrés par étudiant à Paris 2 
à 15,7 à l’université de Poitiers, la moyenne étant de 6 mètres carrés. Surtout, 
l’état du patrimoine est contrasté : 12 % des bâtiments sont très dégradés, 27 % 
supplémentaires exigent des travaux lourds de remise à niveau. La majorité des 
surfaces souffre d’une usure importante et est très énergivore – en termes de 
performance énergétique, 55 % sont classés D ou E. Le fonctionnement et 
l’entretien de ces bâtiments impliquent donc des charges financières importantes, 
qui s’alourdissent encore puisque beaucoup d’universités sont incapables de 
garantir ne serait-ce que le maintien en l’état des bâtiments. On estime le coût de 
la préservation d’un immeuble de toute dégradation supplémentaire à environ 
15 euros par mètre carré. Or les universités y consacrent aujourd’hui en moyenne 
6,50 euros. 

Quelques chiffres permettent de prendre la mesure des enjeux financiers. 
Le ministère estime qu’une réhabilitation complète des 40 % de bâtiments 
dégradés combinée à un entretien optimal de toutes les surfaces imposerait des 
investissements supplémentaires d’environ 850 millions d’euros par an. Or les 
montants mobilisés dans le cadre des contrats de plan État-région pour répondre à 
ce besoin ne dépassent pas 450 millions d’euros par an. Manquent donc 
400 millions d’euros par an. À cette dette implicite s’ajoutent les montants d’ores 
et déjà consacrés à la maintenance et à la logistique immobilière, intégrés à 
l’allocation globale versée par l’État aux universités : autour de 425 millions 
d’euros par an. J’en profite pour rappeler que le Gouvernement, dans le projet de 
loi de finances pour 2016, a su prendre la mesure de l’ampleur de ces besoins en 
augmentant de 138 millions d’euros les autorisations d’engagement pour 
l’immobilier (+ 12 %) et en renonçant à renouveler le prélèvement de 100 millions 
d’euros sur les fonds de réserve des universités qu’il avait effectué en 2015, à côté 
des 65 millions d’euros qui financent mille nouvelles créations de postes. 

Dans ce contexte, et compte tenu des fortes tensions auxquelles les 
finances publiques sont soumises, il est impératif que les universités progressent 
dans la gestion de leur patrimoine immobilier et dégagent d’importantes marges 
d’économies et de rationalisation. Prenons cependant la mesure des contraintes 
spécifiques qui obèrent une réelle professionnalisation de la fonction immobilière 
des établissements d’enseignement supérieur. Tout d’abord, le fort cloisonnement 
qui demeure entre les composantes ralentit l’indispensable mutualisation des 
bâtiments, chaque composante se comportant comme le propriétaire exclusif des 
murs que l’histoire lui a affectés. Ensuite, le rythme original de l’enseignement 



—  49  — 

universitaire, marqué par des pics d’activité intense, concentrés en général au 
premier semestre, avant les stages, et, dans la semaine, du mardi au jeudi, conduit 
spontanément à un surdimensionnement des locaux. Les ratios d’occupation de 
salles sont ainsi très faibles : environ 70 %. 

Sous l’impulsion de l’État, une réelle prise de conscience a émergé depuis 
quelques années ; toutes les universités ont nommé un vice-président chargé de 
l’immobilier et se sont dotées de schémas pluriannuels de stratégie immobilière. 
Toutefois, ces progrès sont inégaux et souvent parcellaires. Seules cinq universités 
ont, par exemple, mené un audit énergétique complet. Les outils informatiques de 
gestion, qui se résument parfois à des documents Excel non mis à jour, sont très 
rarement étendus à la gestion de la scolarité, préalable pourtant indispensable à la 
mutualisation des bâtiments. Seule l’université Jean Moulin Lyon 3 utilise 
quotidiennement une application liant les horaires des formations et les 
affectations de salles. Ainsi celle-ci a-t-elle pu entreprendre une importante 
rationalisation de l’usage de ses surfaces. Surtout, les stratégies immobilières 
déployées sont le plus souvent déconnectées des stratégies de développement des 
formations et de la recherche. De manière générale, la qualité de la gestion 
immobilière dépend essentiellement de l’efficacité et de l’organisation de la 
gouvernance, et donc, dans les faits, de l’autorité dont jouissent le vice-président 
et la direction chargés de l’immobilier. 

De manière plus préoccupante, j’ai constaté que les indispensables 
réflexions préalables sur l’évolution des modèles pédagogiques sont encore trop 
peu menées dans nos universités. Je pense évidemment au défi de la 
dématérialisation de la formation. S’il n’implique pas, contrairement à ce que l’on 
croit, la disparition des cours présentiels, il encourage sans ambiguïté une 
véritable révolution des usages. Les concepts décisifs sont ici la flexibilité et la 
modularité, qui peuvent, par exemple, transformer des cours magistraux en cours 
de pédagogie inversée. Ces mutations changent radicalement les besoins 
immobiliers. Il est indispensable que les universités appréhendent ces mutations 
avec lucidité. Il en va de même pour le défi énergétique, incontournable lorsqu’on 
sait que l’immobilier absorbe 40 % de la consommation d’énergie et émet 
25 % des gaz à effet de serre en France. 

Nous ne sommes pas parvenus à encourager efficacement les universités à 
prendre cette question à bras-le-corps. 

En premier lieu, les financements sont souvent instables et, surtout, trop 
incertains pour leur permettre d’ancrer leurs stratégies immobilières dans la durée. 
La partie de l’allocation globale couvrant les frais d’entretien et de fonctionnement 
n’est garantie que pendant les cinq années du contrat d’accréditation. Par ailleurs, 
elle n’est plus fléchée, ce qui a pu autoriser certaines universités, confrontées à de 
réelles difficultés financières, à utiliser les sommes prévues pour l’immobilier 
pour couvrir d’autres dépenses plus voyantes. 



—  50  — 

En second lieu, les réhabilitations et les constructions nouvelles sont 
financées par des contrats de plan qui ont trop longtemps privilégié les 
constructions nouvelles, même si les contrats 2015-2020 sont l’occasion d’un 
opportun recentrage sur les réhabilitations. S’ajoutent à ces programmes les 
investissements d’avenir du plan campus, avec près de 5 milliards d’euros 
d’investissements d’ici à 2020, mais ces derniers s’inscrivent dans une logique 
d’excellence et d’attractivité substantiellement différente, qui excède la seule 
question des locaux, et ils ne constituent pas une ressource pérenne pour toutes les 
universités. 

En troisième lieu, les universités n’ont pas accès aux emprunts bancaires, 
hors quelques programmes limités de la Caisse des dépôts et consignation. 

Dès lors, au-delà de la stabilisation des financements et l’accès à la future 
troisième génération des contrats d’avenir, que j’appelle de mes vœux, il est 
urgent de conforter les ressources que les universités peuvent consacrer à 
l’entretien de leur patrimoine. Se pose évidemment la question de la dévolution du 
patrimoine qu’autorise désormais l’article L. 719-14 du code de l’éducation. 
Même s’il est encore un peu tôt pour en tirer tous les enseignements, 
l’expérimentation menée par les universités de Clermont 1, Toulouse 1 et Poitiers 
apparaît très prometteuse. Cependant, si cette expérience mérite d’être poursuivie, 
cela ne peut se faire que progressivement, car elle est extrêmement onéreuse. 
L’État a fait le choix, en 2011, d’accorder aux universités bénéficiaires une 
dotation de dévolution généreuse de 50 euros par mètre carré, précédée d’une 
complète remise aux normes des bâtiments. Si l’on voulait répéter cette démarche 
pour toutes les universités et procéder à une dévolution complète, il faudrait 
trouver immédiatement 500 millions d’euros pour la remise aux normes, plus 
500 millions d’euros supplémentaires par an. De tels efforts étant hors de portée, 
je suggère plutôt de réserver les prochaines dévolutions aux seules communautés 
d’universités et d’établissement (COMUE) ou universités fusionnées qui auront 
fait l’effort préalable de mutualiser leurs pôles immobiliers. 

Enfin, je pense qu’il faut encourager les universités à faire preuve 
d’initiative et de créativité pour dégager plus de ressources propres, notamment en 
tirant partie de leur vaste patrimoine, qu’elles peuvent louer temporairement pour 
des congrès ou des summer schools, ce qui se fait couramment en Angleterre, et, 
surtout, en s’engageant avec force et conviction dans la mission exaltante de la 
formation professionnelle, dont elles ne dégagent aujourd’hui que 300 millions 
d’euros, alors que c’est un marché de près de 30 milliards d’euros. Cela leur 
permettrait de contribuer pleinement à l’objectif d’accroissement de qualification 
de notre société tout entière. 

M. le président Patrick Bloche. Nous en venons aux interventions des 
orateurs des groupes sur la mission « Enseignement scolaire ». 

Mme Colette Langlade. Tout d’abord, madame Pompili, je salue le 
travail approfondi que vous avez consacré à l’élaboration de ce rapport ambitieux 
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sur l’inclusion scolaire à l’école primaire. Vous avez dressé un bilan des 
investissements budgétaires du Gouvernement et des perspectives d’action. Les 
dix-sept auditions et tables rondes que vous avez organisées vous ont permis de 
brosser un paysage complet des difficultés que rencontrent les jeunes élèves : 
illettrisme, handicap, précocité, territoires sinistrés, les motifs d’inégalités à 
l’école de la République sont nombreux. Par un investissement clair et ambitieux 
dans le cadre du projet de loi de finances, par un accompagnement des 
associations qui œuvrent chaque jour sur le terrain, par une mobilisation des 
familles et des parents d’élèves, ces inégalités, nous pouvons tous ensemble les 
faire reculer. 

C’est l’objectif du Gouvernement qui, pour la quatrième année 
consécutive, propose un budget de l’éducation nationale en hausse. Premier 
budget de la nation, l’école se trouve consacrée dans le projet de loi de finances 
pour 2016 au rang de première des priorités. Les chiffres sont éloquents. Pour 
l’année 2016, 517 millions d’euros supplémentaires viendront abonder le budget 
de l’éducation nationale ; 10 711 emplois seront créés, avec toujours pour horizon 
l’objectif d’atteindre 60 000 postes en 2017 ; 116 millions d’euros seront 
consacrés à la revalorisation de la rémunération de celles et de ceux qui se 
destinent au métier d’enseignant. 

On pourrait énumérer longuement les avancées du budget 2016, mais il me 
paraît plus important d’illustrer ce que représentent concrètement ces efforts pour 
les élèves et leurs familles. 

Parlons d’inclusion scolaire, en commençant par les enfants en situation de 
handicap. Depuis près de dix ans, l’école primaire a su s’ouvrir à ce public : le 
nombre d’élèves accueillis a presque doublé, passant de 89 000 à plus de 150 000. 
Il s’agit d’un effort de toute l’école, renforcé par de meilleures conditions 
d’accueil, grâce notamment à l’augmentation récente du nombre d’auxiliaires de 
vie et d’accompagnants d’élèves en situation de handicap, 350 postes ayant été 
encore créés cette année. Il reste toutefois un long chemin à parcourir : 
30 000 enfants ne se voient toujours pas proposer une place adaptée en école 
primaire, comme vous le soulignez. C’est la preuve que les efforts et les 
investissements doivent être poursuivis, notamment à travers l’objectif des 
60 000 postes d’ici à 2017. 

Parce que la maîtrise complète de la langue française est indispensable à 
l’obtention d’un diplôme, votre rapport revient sur la problématique des enfants 
allophones et des élèves en situation d’illettrisme, déclarée grande cause nationale 
en 2013. Il faut l’affirmer – et vous le faites avec fermeté, madame Pompili –, le 
dispositif RASED joue depuis sa création un rôle indispensable dans 
l’accompagnement des enfants en difficulté. Les suppressions de postes 
inconsidérées du dernier quinquennat, motivées par une vulgaire démarche 
comptable, ont causé des dégâts désastreux pour l’inclusion de nombreux enfants. 
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La réduction des inégalités dès le premier cycle est une mission 
indispensable pour l’école de la République. Parce qu’être élève dans une école à 
deux vitesses est la plus cruelle des injustices, l’inclusion scolaire de tous est une 
priorité. Cette priorité doit mobiliser le budget de la nation – c’est indéniablement 
le cas dans le projet de loi de finances pour 2016 –, les énergies de tous les acteurs 
de l’éducation – les nombreuses auditions menées par la rapporteure en attestent – 
ainsi que notre engagement de parlementaires dans la sensibilisation et 
l’information du grand public. C’est précisément l’intérêt de votre rapport qui 
dépasse, par la richesse de son contenu, le cadre de ce projet de loi de finances. 

M. Xavier Breton. Nous ferons part en commission élargie et en séance 
de nos interrogations sur les écarts entre créations de postes annoncées et 
effectives ainsi que sur divers chiffres, et évoquerons les réformes contestées 
comme celle des rythmes scolaires, du collège ou des programmes scolaires. 

Je n’ai pu assister à toutes les auditions, madame Pompili, mais celles 
auxquelles j’ai participé se sont déroulées dans un excellent climat d’écoute et 
d’échange. Nous nous rejoignons sur le constat : il y a une aggravation des 
inégalités sociales et géographiques à l’école ainsi qu’une diminution des 
performances des élèves. Dans le même temps, force est de reconnaître les progrès 
considérables accomplis en matière de scolarisation des enfants en situation de 
handicap depuis la loi du 11 février 2005, qui posait comme principe que la place 
de tous les enfants est à l’école. En dix ans, le nombre d’enfants handicapés 
accueillis à l’école primaire a doublé. Le rapport contient, on peut le regretter, des 
éléments de polémique puisqu’il oppose la législature précédente à la législature 
actuelle. D’une part, je ne suis pas sûr qu’un tel sujet se prête aux polémiques ; 
d’autre part, la lecture des chiffres peut être retournée : les effectifs d’élèves en 
situation de handicap scolarisés dans les écoles du premier degré ont augmenté de 
8 300 à chaque rentrée entre 2007 et 2012 mais de moins de 7 000 depuis 2012. 
Ce qui compte, c’est que la dynamique soit bel et bien enclenchée. 

Nous partageons votre avis, la situation est loin d’être satisfaisante : 
10 000 à 30 000 enfants en situation de handicap ne se voient toujours pas offrir 
de solution adaptée en termes de scolarité, ce qui est source de grandes 
difficultés ; les inégalités territoriales marquées conduisent certaines familles à 
s’expatrier dans des pays voisins, en Belgique notamment. 

Nous retrouvons les interrogations habituelles à nos débats sur l’éducation. 
D’abord, sur les moyens budgétaires. On peut regretter une insuffisance de 
données chiffrées dans le rapport. Néanmoins, celui-ci fait bien apparaître la 
nécessité de poursuivre les efforts mais aussi de s’interroger sur leur répartition. 
Des économies peuvent être faites en réduisant le nombre de redoublements : est-
ce simplement une démarche comptable ou peut-on envisager une réaffectation 
des sommes ainsi dégagées ? Si oui, quels dispositifs seraient privilégiés ? 

La question des moyens renvoie à l’évaluation, interrogation récurrente 
dans le domaine éducatif. Il existe très peu d’évaluations permettant de faire le 
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point sur les nombreux dispositifs d’aides aux élèves en difficulté. Prenons le cas 
des RASED : le rapport que j’avais rédigé en 2011 avec Gérard Gaudron a montré 
que ces réseaux n’avaient jamais fait l’objet d’évaluations objectives. Les encenser 
ou leur tirer dessus est un exercice qui relève davantage de l’a priori que de 
données étayées. Des évaluations restent à mener au sujet des postes 
d’accompagnants des élèves en situation de handicap. Leur statut a été amélioré et 
leur professionnalisation est en marche. Reste à développer et diffuser les bonnes 
pratiques à partir des expérimentations. 

J’en viens à la formation des enseignants. Le rapport formule un jugement 
assez sévère, que nous partageons : « l’isolement et la modicité des volumes 
horaires de la formation générale consacrés aux pratiques de l’école inclusive 
sont une aberration ». On aurait pu penser que la mise en place des ESPE 
améliorerait les choses. Cela a plutôt été une occasion manquée, souligne le 
rapport. 

La formation continue n’est pas mieux lotie : « elle est encore en jachère 
et ne laisse qu’une place marginale à l’enjeu de l’inclusion », toujours selon le 
rapport. Notons que ces enjeux de formation ne se limitent pas aux enseignants. Il 
faut également s’intéresser aux autres acteurs de l’école, je pense aux postes de 
direction, aux conseillers principaux d’éducation, aux médecins scolaires, aux 
personnels de secrétariat ou de restaurants scolaires qui sont chaque jour 
confrontés aux réalités du handicap. 

Outre les questions récurrentes, le rapport soulève des interrogations 
spécifiques : le risque d’une trop grande médicalisation de la difficulté scolaire, 
l’intérêt d’une détection précoce des difficultés, l’enjeu de l’accueil des élèves 
allophones. 

La situation est contrastée. Une dynamique est enclenchée depuis dix ans 
mais elle se heurte aux inerties de notre système éducatif. Trop souvent, nous 
entendons des enseignants démunis face aux handicaps, face aux familles mais 
aussi face à l’institution scolaire qui ne les accompagne pas assez. Il reste 
beaucoup à faire. Souhaitons que ce rapport permette d’améliorer les choses. 

Mme Isabelle Attard. Je tiens d’abord à vous féliciter, madame Pompili, 
pour le choix du thème de votre rapport : l’inclusion scolaire, question 
extrêmement importante qui me tient particulièrement à cœur, constitue l’une des 
réussites de la loi pour la refondation de l’école. 

Je souhaite revenir sur le cas des enfants qui ne peuvent être objectivement 
scolarisés dans de bonnes conditions. Je pense notamment aux enfants 
polyhandicapés souffrant de lésions cérébrales. Leur situation est trop complexe à 
gérer en milieu ordinaire et leurs besoins en termes d’acquisition de compétences 
sont trop spécifiques. Quelles solutions leur sont apportées aujourd’hui ? Je ne 
crois pas me tromper en répondant qu’elles résident dans les instituts 
médico-éducatifs (IME). Vous évoquez dans votre rapport les passerelles entre 
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CLIS, désormais dénommées « ULIS-écoles », ULIS-collèges et le milieu 
ordinaire. De telles passerelles existent-elles pour les IME ? Vous signalez la 
relocalisation d’unités actuellement placées dans les établissements 
médico-sociaux en milieu ordinaire. C’est une excellente chose mais il me semble 
que cela reste anecdotique et surtout extrêmement compliqué à mettre en œuvre. 
N’y aurait-il pas d’autres solutions à inventer ? 

J’ai été particulièrement touchée par les témoignages que vous avez 
rapportés faisant état du sentiment d’impuissance d’équipes éducatives et de 
familles face à certains handicaps qui nécessitent d’autres chemins pédagogiques. 
Il manque sans aucun doute des réponses. Je me permettrai de vous présenter une 
piste : l’éducation conductive. Cette méthode innovante, largement utilisée à 
travers le monde, peine à trouver sa place en France. Elle permet aux enfants 
polyhandicapés d’être accueillis dans une structure de type scolaire. Fondée sur 
des ateliers d’apprentissages appréhendés dans leur globalité, elle a pour but le 
gain d’autonomie. Elle n’oublie aucune des dimensions de l’enfant et n’en isole 
aucune. Tout au long de la journée, elle intègre tous les apprentissages physiques, 
intellectuels et sociaux nécessaires à un développement harmonieux. Elle se veut 
avant tout éducation et non traitement curatif. Une fois de plus, la Belgique 
pourrait constituer pour nous un modèle, car la méthode de l’éducation conductive 
y est largement utilisée. Madame la rapporteure, pouvez-vous m’indiquer si, au 
cours de vos auditions, cette pédagogie a été évoquée comme une solution dont la 
France pourrait s’emparer ? 

Vous soulignez à juste titre dans votre rapport les inégalités territoriales en 
matière d’accès aux dispositifs CLIS et ULIS. Comme vous, je trouve 
insupportable que des familles soient contraintes de s’expatrier en Belgique. 
Comment lutter contre cette distorsion manifeste du principe d’égal accès à l’école 
de la République ? Question corollaire : savez-vous si l’éducation nationale est en 
mesure d’annoncer des remèdes à ces inacceptables inégalités ? 

Après l’angoisse des familles, vous signalez ce que j’ose qualifier de 
désarroi des enseignants « démunis face aux troubles et handicaps, aux familles et 
à leur administration ». Je plaide, comme vous, pour une meilleure formation des 
équipes éducatives. Quelle mesure ou quel programme envisagez-vous pour les 
équipes éducatives, dans le cadre de la formation initiale comme de la formation 
continue ? Il faut, bien sûr, aller au-delà de la simple semaine d’information 
organisée autrefois dans les anciens IUFM. 

Comme vous sans doute, madame la rapporteure, j’aimerais que plus 
aucune famille ne s’entende dire par un membre du personnel de l’inspection 
académique : « si l’école devait s’adapter à tous les handicapés, c’est elle qui 
finirait handicapée. » 

M. Laurent Degallaix. Qu’il s’agisse du respect de la laïcité, de l’idéal 
démocratique ou de l’égalité des chances, l’école est au cœur de la plupart des 
polémiques contemporaines. À travers l’école, ce sont notre héritage, nos valeurs 
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que nous transmettons et notre avenir que nous construisons. L’école doit, non pas 
se contenter de former une élite, mais offrir des perspectives d’avenir à chacun des 
enfants de la nation. Or, aujourd’hui, les chiffres sont accablants : 150 000 jeunes 
quittent chaque année l’école sans diplôme ; 20 % des élèves entrant en sixième ne 
maîtrisent pas les savoirs fondamentaux ; 2,5 millions de Français sont concernés 
par l’illettrisme, soit 7 % de la population ; 30 000 enfants en situation de 
handicap ne peuvent être accueillis dans des conditions adéquates à l’école. Je 
déplore, moi aussi, les inégalités territoriales dans l’accès aux dispositifs. Elles 
conduisent nombre de familles à scolariser leurs enfants dans des IME en 
Belgique – un phénomène que nous connaissons bien dans le Nord –, avec les 
impacts affectifs mais aussi économiques qu’on imagine. 

Le constat est sans appel : l’ambition républicaine de l’école est 
aujourd’hui gravement contrariée. Le groupe UDI a toujours considéré les enjeux 
de l’éducation et de la formation comme fondamentaux. Nous nous réjouissons 
que l’éducation nationale continue à être le premier budget de la nation avec 
l’inscription de près de 48 milliards d’euros en crédits de paiement. La hausse 
globale du budget de l’enseignement scolaire masque toutefois certaines réalités. 
Je pense, par exemple, à la baisse des crédits destinés à la formation et à 
l’orientation. Or l’objectif d’amener 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat n’a 
de sens que si le système éducatif est capable d’accompagner les jeunes à l’issue 
de leur cursus ou de les réorienter. Concernant l’apprentissage des langues, je ne 
comprends pas la décision de mettre fin aux classes bilangues qui permettent aux 
élèves d’apprendre de manière soutenue des langues étrangères et de s’imprégner 
de la culture d’un autre pays grâce à des partenariats privilégiés facilitant les 
études à l’étranger. Il apparaît que les moyens alloués ne sont pas à la hauteur pour 
permettre aux élèves la maîtrise des langues étrangères, un mal français encore 
trop présent. 

Enfin, de manière plus générale, nous déplorons qu’il ne soit pas répondu 
à l’appel de la Cour des comptes d’une réforme en profondeur du lycée à travers 
une réduction de l’offre de formations, notamment en termes d’options, et une 
simplification du baccalauréat, d’une réforme qui remette l’impératif pédagogique 
et l’exigence des acquis fondamentaux au cœur de l’enseignement scolaire et qui 
permette à chacun de s’épanouir pleinement dans l’école de la République. 

M. Jean-Noël Carpentier. J’aimerais dire ma satisfaction de voir le 
budget de la mission « Enseignement scolaire » encore à la hausse par rapport à 
l’année précédente. L’opposition, qui avait, en son temps, supprimé la formation 
des maîtres et des dizaines de milliers de postes d’enseignant, aura beau critiquer 
ce budget scolaire et s’opposer aux différentes réformes, la réalité est bien là : 
l’éducation est la priorité de notre majorité. Rarement l’exécutif aura fait preuve 
d’autant d’attention à l’égard de l’école. 

En 2012, les résultats de l’enquête PISA nous ont alertés. Notre pays se 
déclassait régulièrement par rapport aux autres pays de l’OCDE. Notre système 
éducatif ne réduit pas assez les inégalités scolaires dues à l’origine sociale des 
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élèves. Cela conduit à des résultats globaux insuffisants, même si notre école a à 
son actif de belles réussites, notamment grâce à un personnel enseignant qui fait 
preuve d’un dévouement jamais démenti. 

C’est donc une réforme de fond dont nous avons besoin. 

Trois ans après le vote de la loi pour la refondation de l’école, 2016 est 
une année décisive au cours de laquelle les effets de la réforme se feront sentir. 
Pour permettre la réussite de chaque élève et augmenter le niveau de tous, 
l’objectif est de donner la priorité au primaire. Cette priorité doit mieux entrer 
dans le quotidien des salles de classe. J’espère, par exemple, une amplification du 
dispositif « Plus de maîtres que de classes » ou encore une plus forte 
généralisation de l’accueil des enfants de moins de trois ans en zone d’éducation 
prioritaire. 

S’agissant de la refonte des programmes, plusieurs couacs se sont fait 
entendre récemment. Il faut les éviter. Une meilleure concertation des enseignants 
et des parents devrait être la règle. 

Pour ce qui est du plan numérique pour l’école, l’ambition est là mais il 
faut hâter le pas. L’ensemble du territoire doit être équipé. Cela passe par des 
décisions budgétaires plus importantes que celles actuellement proposées ; cela 
passe aussi par une meilleure coordination entre l’État et les collectivités 
territoriales. Pour encourager les innovations pédagogiques autour de cet outil, il 
importe d’accorder plus de soin à la formation des enseignants. 

D’une manière générale, je me félicite de l’accroissement des crédits 
alloués à la formation des enseignants et de la création des ESPE. Je me permets 
néanmoins d’insister sur l’importance de la formation continue, qui reste 
malheureusement insuffisante. 

Enfin, concernant l’accompagnement des élèves en situation de handicap, 
je tiens à dire ma satisfaction devant l’engagement du Gouvernement en faveur 
d’une école toujours plus inclusive. Il faut continuer : aider ceux qui en ont le plus 
besoin permet à tous de progresser. 

Je tiens à dire à Mme la rapporteure combien j’ai apprécié son rapport, 
précis, humain, parfois militant. Il constitue un apport précieux pour améliorer 
encore la prise en compte du handicap dans notre système éducatif. Vous 
soulignez les avancées, vous dites les manques mais vous faites aussi des 
propositions, madame Pompili. 

Je partage votre démonstration selon laquelle il n’y a pas suffisamment de 
coopération entre les différents professionnels qui agissent en faveur de l’enfant 
porteur de handicap. À ce sujet, j’aimerais connaître votre opinion sur les IME. Ne 
pensez-vous pas qu’un rapprochement beaucoup plus affirmé avec le système 
scolaire dit classique permettrait un enrichissement mutuel entre deux mondes de 
l’éducation qui ont bien du mal à se côtoyer ? 
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J’apprécie également votre proposition de rendre plus transparents les 
différents dispositifs en désignant des référents clairs et stables pour les familles. 

Au sujet des AESH, je partage aussi votre constat. Il faut sans doute 
accélérer le processus de professionnalisation avec une formation spécifique, des 
contrats solides et des salaires bien plus élevés que ceux actuellement pratiqués. 
Parallèlement, il faut mieux former les enseignants sur la question du handicap, 
c’est une évidence. 

Si je reste convaincu que l’objectif d’une école plus inclusive est partagé 
par l’immense majorité des acteurs de terrain, je considère, comme vous, que des 
mesures pratiques doivent être mises en place rapidement pour que les bonnes 
intentions trouvent une traduction concrète dans le quotidien des enfants et de 
leurs familles. 

Mme Marie-George Buffet. Nous avons tous reçu dans nos permanences 
des familles confrontées au problème de l’accès à la scolarité de leur enfant touché 
par le handicap. Je ne peux que vous féliciter, madame Pompili, d’avoir choisi 
l’inclusion scolaire comme thématique. 

Vous avez abordé la question des moyens, et j’aimerais insister sur la 
situation des auxiliaires de vie scolaire. Il faut reconnaître à l’ensemble d’entre 
eux un véritable statut. Cela implique un contrat de la fonction publique, une 
formation renforcée et un salaire à la mesure de leur contribution à l’inclusion 
scolaire. 

S’agissant des RASED, nous ne sommes pas revenus au niveau de 2011, 
loin de là. Il faut donc maintenir l’effort et favoriser un travail d’équipe 
s’appuyant sur la mise en œuvre effective du dispositif « Plus de maîtres que de 
classes » de la loi pour la refondation de l’école. 

J’aimerais insister sur la médecine scolaire, qui n’est presque plus 
présente. Dans un département comme la Seine-Saint-Denis, il n’y a plus de suivi 
régulier des enfants, alors qu’un fort besoin se fait sentir. Quelles seraient vos 
propositions pour revaloriser cette profession et accroître son attrait pour les 
étudiants ? 

Enfin, il importe d’agir pour développer les places en IME. Certains 
enfants se retrouvent en ULIS alors qu’ils auraient besoin d’un passage par ces 
instituts. 

J’en viens à la mission « Recherche ». Dans votre rapport, que j’ai 
beaucoup apprécié, madame Dion, vous avez insisté sur le rôle de pilotage de 
l’INSEP. Je regrette que des moyens lui soient retirés. Vous avez aussi souligné le 
rôle du laboratoire de Châtenay-Malabry. Pouvez-vous nous en dire plus sur les 
nouvelles molécules dopantes ? 
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J’aurai une question sur l’accompagnement scientifique de la performance, 
sujet absent de votre rapport. Cette approche peut se comprendre pour ce qui est 
du matériel – je lisais récemment un article sur les nouvelles performances qui 
pourraient résulter de la modification du poids des perches. Mais il faut prendre 
garde aux interventions sur l’humain. Quelles limites éthiques placer ? Nous avons 
vu apparaître de nouvelles méthodes, comme les cabines cryogéniques, qui ne sont 
pas considérées comme du dopage mais qui posent tout de même des questions 
déontologiques. 

Enfin, madame Lang, je dois dire que la lecture de votre rapport m’a 
permis de mesurer l’étendue des dégâts en matière de patrimoine immobilier 
universitaire. Les chiffres que vous citez sont impressionnants : près de 
huit milliards d’euros seraient nécessaires pour sa rénovation complète. Je vous 
remercie de nous avoir alertés. 

Votre notion de sous-occupation me laisse toutefois interrogative alors que 
sur les réseaux sociaux, à l’appel de l’UNEF et d’autres syndicats étudiants, 
circulent des images d’amphithéâtres bondés. Y aurait-il un problème de 
gouvernance dans la gestion du patrimoine ? Ne faudrait-il pas mettre en place un 
plan d’urgence associant État et régions, en fléchant bien les crédits afin qu’ils ne 
soient pas utilisés à d’autres fins que les nécessaires réhabilitations ? 

J’ai reçu hier des représentants du syndicat national de l’éducation 
physique (SNEP) qui lance une grande campagne sur la pratique sportive à 
l’université. On sait que le sport universitaire en France est très en retard par 
rapport à d’autres pays. Quelle est votre appréciation sur les équipements sportifs 
dans l’enseignement supérieur ? 

M. le président Patrick Bloche. L’intervention de Marie-George Buffet a 
assuré la transition : nous en venons donc maintenant aux orateurs des groupes sur 
la mission « Recherche et enseignement supérieur ». 

M. Émeric Bréhier. Notre objectif pour l’enseignement supérieur est 
moins la massification, déjà atteinte – même si nous vivons aujourd’hui une 
nouvelle phase –, que la réelle démocratisation de l’accès à la diversité des études 
supérieures. Le budget qui nous est présenté permet de répondre à ces impératifs : 
l’éducation nationale demeure le premier budget de l’État, ce qui n’était pas chose 
courante ces dernières années. 

Je relève, pour m’en féliciter, que nous examinons en même temps ce 
matin les rapports sur les missions « Enseignement scolaire » et « Recherche et 
enseignement supérieur ». Il n’aura échappé à personne que l’éducation nationale 
ne s’arrête pas au bac. Il n’est pas mauvais de montrer dans nos travaux la 
continuité de parcours de la maternelle aux études supérieures. 

Lors de la dernière rentrée, l’université française a accueilli 
65 000 étudiants supplémentaires, 50 000 hors étudiants des classes préparatoires 
désormais obligatoirement inscrits à l’université, ce qui a entraîné de réelles 
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difficultés dont les réseaux sociaux se sont fait l’écho, heureusement surmontées 
au cours de l’été. Il importe de considérer cet afflux, non comme une menace, 
mais comme une opportunité dont nous devons nous féliciter. 

J’aimerais insister sur l’immobilier universitaire, thème du rapport 
d’Anne-Christine Lang, qui s’appuie sur un travail de qualité et fournit des 
informations précises. Nous savons tous qu’il s’agit d’une bombe à retardement 
qui risque d’exploser très bientôt. Il faut toutefois se réjouir que les autorisations 
d’engagement augmentent en cette année de transition des contrats de plan 
État-région 2007-2013 à ceux pour 2015-2020. 

Pour finir, j’aborderai la méthode de la pédagogie inversée, qui consiste à 
proposer aux étudiants, qui ont préalablement pris connaissance du cours mis en 
ligne, de tirer parti de la présence de l’enseignant pour approfondir des points 
qu’ils maîtrisent moins bien que d’autres. Cette innovation pédagogique va à 
l’encontre de bon nombre d’idées reçues, celle notamment de l’université comme 
acteur de l’indifférenciation et de l’apprentissage de masse qu’illustrent les images 
d’amphis bondés. Elle soulève des questions en termes d’utilisation des locaux 
qui, pensés pour des méthodes plus traditionnelles, se trouvent parfois inadaptés. 
Est-il possible d’avoir des précisions sur cette pédagogie qui offre des 
perspectives intéressantes tant en matière de démocratisation de notre système 
d’enseignement supérieur que d’utilisation des locaux universitaires ? 

M. Patrick Hetzel. J’adresse tout d’abord mes remerciements aux 
rapporteures pour le très pertinent éclairage qu’elles ont apporté sur la recherche 
en sport et l’immobilier universitaire. 

En introduction, j’aimerais insister sur le fait que plus que jamais, il serait 
nécessaire d’affirmer l’autonomie des universités. En 2007, le Gouvernement 
avait décidé d’aller dans cette voie en faisant voter la loi relative aux libertés et 
responsabilités des universités, dite loi LRU. Le gouvernement actuel va en sens 
inverse, hélas ! En 2015, il a décidé d’opérer des prélèvements sur les fonds de 
roulement de certaines universités, les plus vertueuses de surcroît, ce qui est bien 
une façon de reprendre la main en matière de gestion. C’est un très mauvais signal 
que l’on envoie à des universités qui consentent des efforts très importants. Ce 
faisant, on ne récompense vraiment pas la vertu. Pour que les universités soient 
vraiment autonomes, il faut leur donner les moyens de lever des fonds et que 
l’enseignement supérieur et la recherche soient considérés comme prioritaires, ce 
qui n’est pas le cas, contrairement à ce qu’affirme le Gouvernement. 

Je regrette que les chiffres du PLF ne soient que pur affichage et 
communication, qu’il s’agisse de 2016 ou de l’exécution du budget pour 2015. 
Pour savoir ce qui se passe véritablement dans le périmètre concerné, il faut 
étudier la manière dont les récents budgets ont été exécutés et intégrer dans notre 
raisonnement les très nombreuses annulations de crédits réalisées en cours 
d’année. Certains crédits dûment votés par notre assemblée ne sont jamais versés 
au budget des universités, ni à celui des grandes écoles ou des organismes de 
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recherche. Au nom du groupe Les Républicains, j’aimerais avoir une réponse 
précise sur cet aspect stratégique. 

Sur un an, on constate qu’il y a eu 230 millions d’euros d’annulation de la 
réserve de précaution des universités qui devait financer le fameux GVT, le 
glissement vieillesse technicité. Quelles sont les raisons d’une telle annulation ? Il 
y a, par ailleurs, 123 millions de suppressions budgétaires opérées dans le cadre du 
système d’allocation des moyens aux universités (SYMPA) : le Gouvernement 
avance que cela tient à la réorganisation de ce système ainsi qu’à la modernisation 
et la mutualisation du fonctionnement des opérateurs – jolie formulation ! À cela 
s’ajoutent 90 millions de coups de rabot de dernière minute opéré par 
l’amendement n° 267 du Gouvernement en loi de finances rectificative et les 
100 millions de prélèvements sur les fonds de roulement. Je finirai par les contrats 
de plan État-région : ils représentaient en 2007-2013, allongés d’une année, donc 
sur une période de six ans, 3 milliards d’euros, soit 480 millions chaque année. 
Les nouveaux contrats 2015-2020 mobilisent 2 milliards d’euros en cinq ans, soit 
400 millions d’euros par an. Au total, plus de un milliard d’euros a été amputé sur 
le budget de l’enseignement supérieur et de la recherche. Nous aimerions 
connaître la raison de telles coupes budgétaires, au-delà des effets de 
communication. Il y a un grand écart entre ce que dit le Gouvernement et les faits. 
Il affirme que ce secteur stratégique est préservé : cherchez l’erreur ! 

Pour finir, il me semble important de rappeler que la loi LRU avait pour 
objectif de mettre l’accent sur le transfert de la gestion directe de l’immobilier 
universitaire par les universités. Vous avez indiqué, madame Lang, que trois 
universités s’étaient emparées de ces nouvelles missions et vous avez souligné que 
la généralisation du dispositif représenterait 500 millions d’euros de remise aux 
normes, auxquels s’ajouteraient 500 millions d’euros annuels. Le processus de 
responsabilisation des universités enclenché par loi du 10 août 2007 était fondé sur 
le volontariat. Pourquoi le Gouvernement l’a-t-il interrompu ? Si cette 
responsabilité en matière d’immobilier n’est pas transférée aux universités, il 
faudra, tous les vingt ans, lancer des programmes de rénovation des locaux 
universitaires qui seront bien plus coûteux à financer. Je vous invite à faire les 
calculs consolidés depuis le fameux plan université 2000. Votre argumentation 
selon laquelle ces 500 millions d’euros de remise aux normes et ces 500 millions 
d’euros annuels sont hors de portée est discutable. 

Mme Isabelle Attard. Madame Lang, votre excellent rapport sur le 
patrimoine immobilier de nos universités nous place, dès le début, dans le vif du 
sujet : « 40 % de locaux dans un état de dégradation inquiétante et même 
franchement préoccupante pour 12 % d’entre eux ». Ces chiffres sont éloquents, 
ils sont cependant trop généraux et abstraits pour que nous puissions 
collectivement en mesurer la portée. C’est pourquoi je vous invite, mes chers 
collègues, à visiter le site universiteenruines.tumblr.com. Vous y trouverez 
plusieurs dizaines de photos montrant le dénuement auquel l’État français 
condamne des centaines de milliers d’étudiants. 
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Vous pointez plusieurs pistes d’amélioration pour remédier à cette 
situation désastreuse. Première piste : le recours aux emprunts. En l’état actuel des 
finances des universités, j’ai du mal à percevoir l’intérêt de cette solution. Ne 
revient-elle pas à repousser à demain un problème qui devrait être réglé 
aujourd’hui ? 

Deuxième piste : les opportunités offertes par la location. Il y a certes des 
rentrées d’argent possibles mais je m’inquiète des éventuels dévoiements auxquels 
pourraient conduire ces opérations. N’y a-t-il pas des risques d’abus, voire 
d’utilisations publicitaires nuisibles ? Et dans les universités dont les locaux sont 
« dans un état de dégradation inquiétante et même franchement préoccupante », 
les locations ont de faibles chances de se faire, voire sont à déconseiller, compte 
tenu des risques sanitaires. 

Troisième piste : les flux financiers générés par la formation 
professionnelle. Je vous rejoins sur cette possibilité. Il est tout à fait souhaitable 
que l’université s’ouvre au plus grand nombre, donc à ceux qui envisagent une 
formation au cours de leur carrière professionnelle. 

Quatrième piste : la dévolution de bâtiments. Comme elle implique 
l’inscription au bilan des opérateurs des biens transférés et de leurs 
amortissements, elle ne me paraît soutenable financièrement pour les universités 
que si la dotation aux amortissements est actualisée chaque année, ce qui est loin 
d’être garanti aujourd’hui. 

Vous ne mentionnez pas, dans vos recommandations, la possibilité de 
réorienter certains budgets vers nos universités. Elles ont une activité de recherche 
très importante et le crédit d’impôt recherche est une niche fiscale au coût 
croissant et, dans de nombreux cas, sans aucun lien avec une réelle activité de 
recherche. Que pensez-vous de la possibilité de limiter les coûts du CIR pour 
mieux financer l’entretien et la rénovation des bâtiments de nos universités ? 

Cette évocation de la dépense massive et inutile que constitue le CIR me 
fournit une transition logique vers le rapport de Mme Sophie Dion. Il revient à 
plusieurs reprises sur la faiblesse des dotations des laboratoires de recherche, 
citant entre autres le cas du laboratoire « Motricité, Interactions, Performance » 
dont le financement n’est assuré par sa dotation qu’à hauteur de 10 %. Comment 
ne pas mettre en rapport cette faiblesse dans le financement et les plaintes ciblées 
et répétées à l’égard du CIR ? Le rapport de la Cour des comptes en 2013, les 
critiques du conseil scientifique du CNRS, la lettre adressée au Président Hollande 
par 660 directeurs de laboratoire en 2014, le rapport de l’association « Sciences en 
marche » en 2015, toutes les critiques vont dans le même sens : le CIR coûte une 
fortune sans effet démontré, alors que l’efficacité de notre recherche publique 
n’est plus à prouver. J’aurais aimé ajouter à cette liste le rapport de la sénatrice 
Brigitte Gonthier-Maurin, mais vous savez comme moi qu’il n’a pas été publié. 



—  62  — 

M. Laurent Degallaix. La mission « Recherche et enseignement 
supérieur » est au cœur de la préparation de l’avenir, de la compétitivité et du 
rayonnement de la France à l’étranger. À ce titre, le maintien pour 2016 des 
crédits alloués à la mission en 2015 constitue un signal positif, mais en apparence 
seulement. En effet, on peut s’inquiéter des orientations qui ont été privilégiées 
pour faire participer la mission aux efforts partagés de rationalisation et 
d’économie. 

Certes, les budgets augmentent, mais, ainsi que l’a rappelé Emeric 
Bréhier, le nombre d’étudiants augmente lui aussi : ils ont été 65 000 de plus à la 
rentrée de 2015, après une hausse de 30 000 en 2014. Aussi les établissements 
d’enseignement supérieur doivent-ils fonctionner avec des dotations toujours plus 
resserrées. Je veux voir, moi aussi, dans la progression du nombre d’étudiants une 
occasion à saisir plutôt qu’une contrainte. Mais, si les universités sont capables 
d’accueillir un nombre croissant d’étudiants, les conditions de cet accueil posent 
problème, ainsi que vous l’avez rappelé dans votre rapport, madame Lang : 
40 % des locaux sont dans un état dégradé et 12 % d’entre eux dans un état très 
dégradé. Vous le soulignez, il est impératif que les universités se dotent 
rapidement d’une stratégie immobilière. 

En 2007, la loi LRU a fait de l’insertion professionnelle la troisième 
mission de l’université. Or cette volonté d’améliorer l’accès à l’emploi de nos 
étudiants n’a pas été transposée dans le budget. D’après le rapport de 
l’Association pour l’emploi des cadres (APEC), à peine 45 % des universitaires de 
niveau bac + 5 sont en CDI un an après avoir obtenu leur diplôme, contre 70 % 
des étudiants sortis d’école de commerce ou d’ingénieurs. On constate donc que 
les efforts budgétaires nécessaires sur cette thématique ne sont pas réalisés 
aujourd’hui, ce qui obère la qualité de l’insertion professionnelle des étudiants de 
l’université. Nous nous dirigeons, hélas ! vers une insertion à deux vitesses pour 
les étudiants des écoles privées, d’une part, et ceux de l’université, d’autre part. 
Une politique pour l’enseignement supérieur ne peut se limiter au déploiement de 
moyens supplémentaires : il faut créer des liens entre le monde du travail et 
l’université. Car les inégalités se creusent entre établissements, entre étudiants et 
entre laboratoires de recherche. 

Nous dénonçons également la baisse des crédits alloués au 
programme 192 « Recherche économique et industrielle » et à la recherche 
agricole. Il est paradoxal de réduire les crédits dans ces secteurs alors que notre 
pays est touché par une grave crise agricole et industrielle. 

Enfin, je ne peux que regretter que la mission « Recherche et 
enseignement supérieur » ne tienne pas compte de deux grandes orientations 
défendues par le groupe Union des démocrates et indépendants : d’une part, au 
niveau de l’enseignement supérieur, la création d’écosystèmes économiques qui 
permettent de rapprocher les universités et les centres de recherche des entreprises, 
et de lier le développement des infrastructures et celui des bassins économiques ; 
d’autre part, l’affirmation de l’État stratège en matière de recherche et 
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d’innovation au service de la compétitivité, afin de soutenir massivement les 
entreprises dans les secteurs d’excellence tels que l’aéronautique, la chimie, la 
santé, la transition écologique et le numérique. 

M. Jean-Noël Carpentier. Avec près de 26 milliards d’euros, le budget 
de l’enseignement supérieur et de la recherche est le troisième budget de l’État, 
après celui de l’enseignement scolaire et celui de la défense. Malheureusement, il 
ne pourra pas répondre à tous les besoins. C’est inquiétant, tant nous savons que 
l’enseignement supérieur et la recherche sont indispensables au dynamisme du 
pays. Nous regrettons que l’effort engagé sur l’enseignement scolaire ne soit pas 
prolongé dans cette mission. De nombreuses organisations syndicales de personnel 
et d’étudiants manifestent actuellement leur mécontentement : ils dénoncent un 
budget insuffisant pour accueillir correctement des étudiants de plus en plus 
nombreux ; ils souhaitent notamment plus d’enseignants et des locaux plus 
adaptés. 

À ce sujet, madame Lang, votre rapport met en lumière la situation 
préoccupante du patrimoine immobilier de nos établissements d’enseignement 
supérieur. Au vu des chiffres, mais aussi des nombreux témoignages des étudiants 
et du personnel, on peut légitimement s’inquiéter et regretter l’insuffisance des 
crédits alloués à ce patrimoine. Vous évoquez « 40 % de locaux dans un état de 
dégradation inquiétante et même franchement préoccupante pour 12 % d’entre 
eux ». Certes, le besoin de locaux est moins prégnant à partir du second semestre 
universitaire, et les modèles pédagogiques évoluent vers le numérique, mais, à 
terme, il y aura toujours besoin de locaux. En tout cas, il s’agit aujourd’hui de 
trouver des solutions pour accueillir convenablement les étudiants, le flux annuel 
de nouveaux inscrits étant passé de 25 000 au début des années 2000 à 65 000 lors 
de la dernière rentrée. 

Le Gouvernement vise une élévation du niveau de qualification de la 
population en portant à 50 % d’une classe d’âge le taux de titulaires d’un diplôme 
de l’enseignement supérieur. C’est un bel objectif. En 2013, ce taux a atteint 
47,5 %. 

Au-delà des diplômes, il faut également permettre une meilleure insertion 
professionnelle des diplômés. En 2013, si 86 % des titulaires de licence, de master 
ou de doctorat étaient employés au niveau cadre ou profession intermédiaire, seuls 
67 % d’entre eux étaient embauchés en CDI trois ans après leur sortie de 
formation initiale. La loi de 2013 tente de répondre à ce problème avec la refonte 
du cadre national des formations et une meilleure lisibilité des filières. En outre, 
plusieurs actions gouvernementales contribuent à une meilleure insertion 
professionnelle des diplômés à l’issue de leurs études : le principe de continuité 
entre l’enseignement scolaire et l’enseignement supérieur ; une meilleure 
information des étudiants sur les débouchés de chaque formation ; le 
développement des stages. Mais, bien entendu, c’est notre modèle économique 
qu’il faut repenser si l’on veut éviter la précarisation de nos jeunes. 
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Vous l’aurez compris, le budget de l’enseignement supérieur et de la 
recherche suscite des interrogations au sein du groupe Radical, républicain, 
démocrate et progressiste. Nous espérons que le débat budgétaire permettra d’y 
répondre. 

M. le président Patrick Bloche. Je donne maintenant la parole aux 
membres de la commission qui souhaitent poser des questions sur l’une ou l’autre 
des missions. 

Mme Sandrine Doucet. Merci, mesdames les rapporteures, de vos 
rapports très détaillés et précis. Dans l’introduction au vôtre, madame Dion, vous 
indiquez que « la recherche sur le sport et les pratiques sportives implique un 
dépassement des classifications statistiques et budgétaires habituelles ». Vous 
passez ainsi rapidement sur le budget de la recherche et de l’enseignement 
supérieur. Est-ce pour éviter de dire qu’il est en nette augmentation ? En 2016, les 
crédits de l’enseignement supérieur s’élèveront à plus de 12,7 milliards d’euros, 
dont 5,2 milliards consacrés à la recherche universitaire, et ceux de la recherche 
hors enseignement supérieur augmenteront de 6 millions d’euros pour s’établir à 
7,7 milliards. Est-ce aussi pour éviter de dire que, sur les dix-neuf universités qui 
étaient en déficit en 2012, seules quatre le sont encore actuellement ? Est-ce pour 
éviter de dire, enfin, que 450 millions d’euros supplémentaires par rapport à 2013 
sont désormais dédiés aux bourses pour les étudiants considérablement étendues et 
revalorisées ? 

Au-delà des chiffres, il convient de relever tous les changements en cours 
dans le domaine de la recherche. Concernant la politique de site, que vous 
évoquez à la fin de votre rapport, le secrétaire d’État chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, M. Thierry Mandon, a déclaré que les instituts de 
recherche technologique (IRT) devraient davantage travailler en réseau. En outre, 
nous avons eu un aperçu des mutations actuelles lors de l’audition de M. Michel 
Cosnard, candidat à la présidence du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche 
et de l’enseignement supérieur. 

Outre les chiffres et les annonces, je tiens à saluer un événement moins 
visible mais bien réel : lundi dernier, lors de la rentrée solennelle de l’université de 
Bordeaux, à laquelle j’ai assisté, les trois prix de thèse remis au titre de l’initiative 
d’excellence (IDEX) ont été remportés par trois jeunes femmes. À cet égard, 
madame la rapporteure, dans votre travail consacré à la recherche sur le sport, 
vous êtes-vous intéressée au lien entre le sport et les sciences humaines, 
notamment aux questions d’égalité ? 

M. le président Patrick Bloche. Personne n’a relevé que ce sont trois 
rapporteures qui interviennent ce matin, sans doute parce qu’il s’agit d’une 
évidence dans notre commission, ce qui est une bonne chose. 

Je donne maintenant la parole aux membres de la commission qui 
souhaitent poser des questions sur l’une ou l’autre des missions. 
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Mme Dominique Nachury. Merci, mesdames les rapporteures, pour vos 
travaux et vos présentations. Madame Lang, il est en effet intéressant de mettre 
l’accent sur le patrimoine immobilier des universités, mais il convient de mettre 
cette question en perspective avec la forte augmentation du nombre d’étudiants à 
chaque rentrée : comment les accueillir ? Vous avez souligné qu’une évolution 
était nécessaire dans l’approche des bâtiments, avec un décloisonnement des 
composantes, une flexibilité accrue pour s’ajuster aux différents temps de l’année 
universitaire et une adaptation aux nouvelles technologies. C’est nécessaire, mais 
ce ne sera pas suffisant, car il faudra bien affronter la réalité d’un état des lieux 
parfois sévère. À cet égard, plusieurs d’entre nous ont cité cette phrase marquante 
de votre rapport : « 40 % des locaux sont dans un état de dégradation inquiétante 
et même franchement préoccupante pour 12 % d’entre eux ». Il faut réhabiliter les 
locaux, mais aussi les adapter, sans quoi il ne pourra pas y avoir d’évolution dans 
la gestion et dans la maintenance. Pensez-vous sincèrement que ce budget donne 
un signal positif, alors même que l’augmentation des postes que vous évoquiez est 
financée par une baisse de 60 millions d’euros des crédits de paiement consacrés à 
l’immobilier ? 

Mme Julie Sommaruga. Merci, madame Pompili, du travail complet que 
vous avez effectué sur le sujet très important de l’école inclusive. S’agissant de 
l’accueil des élèves en situation de handicap dans le cadre des activités 
périscolaires, la question de la formation des intervenants se pose. Comment faire 
pour améliorer encore le travail en équipe dans ce cadre ? 

La formation continue des enseignants a été renforcée, mais elle reste 
insuffisante, ainsi que vous l’avez indiqué. Pouvez-vous préciser vos propositions 
à ce sujet ? 

L’objectif du Gouvernement est non seulement d’accueillir les élèves en 
situation de handicap, mais aussi de les scolariser et de leur offrir une place 
réellement adaptée. Pour atteindre cet objectif, il faut aller plus loin dans les outils 
mis à la disposition des équipes éducatives. Vous proposez, entre autres, la 
désignation d’un « maître ressources inclusion ». Pouvez-vous préciser son rôle, 
notamment en ce qui concerne le lien avec les familles ? Rien ne se fera en effet 
sans ces dernières. 

Grâce au Gouvernement, l’école dispose désormais de 28 000 AESH et 
48 000 contrats aidés pour les élèves en situation de handicap. Là encore, la 
question de la formation se pose : comment l’adapter aux différents types de 
handicap et aux besoins éducatifs particuliers ? 

Mme Claudine Schmid. Merci, mesdames les rapporteures, de vos 
travaux. En concluant votre présentation, madame Pompili, vous avez indiqué 
qu’il était nécessaire de définir l’évolution du métier d’enseignant et de revoir la 
rémunération, car il s’agissait d’un investissement rentable pour la société. Je n’ai 
pas trouvé semblable mention dans votre rapport, mais je vais tout à fait dans 
votre sens. S’agissant de la rémunération, reprenez-vous à votre compte les propos 
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que M. Benoît Hamon a tenu le 11 octobre, au cours d’une émission de radio ? 
Comptez-vous soutenir son amendement ou le dénoncer ? Il suggère de baisser la 
rémunération des professeurs des classes préparatoires pour augmenter celle des 
professeurs des écoles. Nous ne vous suivrons pas dans cette politique des vases 
communicants, qui revient, selon moi, à stigmatiser une catégorie d’enseignants 
dont notre système scolaire a tant besoin. Tous les professeurs sont méritants, quel 
que soit le degré dans lequel ils exercent. 

Mme Martine Martinel.  Merci, mesdames les rapporteures. Dans votre 
rapport, madame Lang, vous soulignez toute l’importance du parc immobilier 
universitaire, véritable actif stratégique des établissements d’enseignement 
supérieur, directement lié à leurs activités académiques et scientifiques. Notre 
collègue Patrick Hetzel a suggéré qu’une apocalypse avait dévasté les universités à 
partir de 2012. L’autonomie reconnue en 2007 a-t-elle conduit les universités à 
investir dans l’entretien et la rénovation de leurs bâtiments ? Avez-vous pu 
mesurer cela au cours de l’élaboration de votre rapport ? 

M. Hervé Féron. À la lecture de votre rapport, madame Pompili, on 
réalise que la dynamique d’inclusion est souvent bénéfique pour les élèves et 
qu’elle est de plus en plus efficiente. Des avancées réelles et quantifiables ont été 
réalisées ces dernières années s’agissant de l’école inclusive, mais il est 
certainement nécessaire de faire encore évoluer les dispositifs. 

La CLIS était une classe distincte des autres classes, comptant un effectif 
maximal de douze élèves en situation de handicap reconnu par la MDPH. Les 
élèves de CLIS étaient inclus pour des temps plus ou moins longs dans des classes 
ordinaires. Depuis la rentrée de 2015, on parle désormais, comme au collège, 
d’ULIS ou d’ULIS-école. Les mêmes élèves, qui relèvent toujours de la MDPH, 
seront désormais rattachés à une classe de référence correspondant 
approximativement à leur âge. Ce changement pose clairement un problème 
d’efficacité quant à l’inclusion pratiquée, celle-ci se faisant dans des classes aux 
effectifs parfois très chargés. On peut s’interroger sur le bénéfice qu’en retirent les 
enfants concernés. 

Ne pourrait-on envisager, pour les écoles dotées d’une CLIS, un statut 
particulier tel que celui qui existe pour les réseaux de réussite scolaire (RSS) ? Ce 
statut limiterait les effectifs par classe afin d’assurer une inclusion optimale des 
élèves. Ne pourrait-on également prévoir des temps institutionnels de concertation 
afin que les enseignants puissent élaborer efficacement les projets individuels de 
ces élèves ? 

Une partie de votre rapport est consacrée aux RASED. Il s’agit d’un 
dispositif qui comprend au minimum deux enseignants spécialisés – un « maître 
E », qui fournit une aide spécialisée à dominante pédagogique, et un « maître G », 
qui apporte une aide spécialisée à dominante rééducative –, ainsi qu’un 
psychologue scolaire. Ce réseau prend en charge des élèves de classes ordinaires 
pour des aides qui sont plus ou moins limitées dans le temps. Or, très souvent, les 
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RASED sont incomplets et doivent intervenir dans des zones géographiques très 
étendues. Après avoir presque disparu, le dispositif se reconstitue, mais trop 
lentement : il souffre d’un manque de maîtres G dans de très nombreuses régions 
et d’un déficit chronique de psychologues scolaires. La faiblesse des moyens 
attribués au RASED est très pénalisante pour l’aide aux élèves en difficulté. Il 
faudrait accélérer la reconstitution des réseaux et en améliorer le maillage sur le 
territoire pour redonner sa destination première à ce dispositif, qui contribue lui 
aussi à l’inclusion des élèves en difficulté. 

Je tiens à faire remarquer que de nombreux élèves qui relèveraient de 
structures spécialisées, IME ou instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques 
(ITEP), restent à l’école primaire, parfois en ULIS-école, faute de places dans 
lesdits établissements. Pour certains, ce maintien à l’école primaire peut être 
profitable, car il s’agit d’un milieu toujours stimulant et socialisant. Toutefois, 
pour d’autres, notamment pour ceux qui présentent des troubles graves du 
comportement, le maintien à l’école primaire est néfaste tant pour eux-mêmes, car 
ils ont besoin de soins et d’un environnement éducatif adapté, que pour les autres 
élèves et les enseignants. Ils se retrouvent parfois en ULIS-école alors qu’ils n’y 
ont pas toujours toute leur place. Trop souvent, ils sont orientés trop tardivement 
vers les ITEP. Ce problème pourrait être résolu en développant les capacités 
d’accueil de certains établissements spécialisés, notamment des ITEP. 

J’insiste à nouveau sur le fait qu’aucun temps institutionnel n’est 
actuellement prévu pour la concertation entre les professeurs des écoles, les 
directeurs et les enseignants spécialisés en ULIS. Or il ne peut y avoir d’école 
inclusive sans préparation et concertation, en amont et tout au long du parcours 
inclusif de l’élève. 

M. Christophe Premat. À la fin de votre rapport, madame Pompili, vous 
appelez de vos vœux la mise en œuvre d’une pédagogie différenciée. Vous 
montrez que le rôle des quelque 75 000 auxiliaires de vie scolaire est essentiel. 
Leur formation est donc cruciale. Peut-on envisager une professionnalisation de 
leur rôle avec, à la clé, la transformation de leur poste en CDI ? Cette 
professionnalisation est primordiale, notamment pour aider les enfants qui 
présentent un handicap moins visible. La question de la formation concerne aussi 
les professeurs des écoles, premier pilier de la refondation de l’école. À ce titre, je 
précise que l’amendement déposé par Benoît Hamon, que j’ai cosigné, n’incrimine 
en rien les professeurs de classes préparatoires : il prévoit simplement une baisse 
de la rémunération des colles. 

Dans votre panorama de la recherche sur le sport, madame Dion, vous 
vous limitez au domaine de la santé publique. J’aurais aimé en savoir plus sur les 
possibilités de lever des fonds pour financer des recherches en matière de lutte 
contre les discriminations. Le Conseil national du sport, « parlement » du sport, 
émet des recommandations en la matière. Y a-t-il une articulation étroite entre ce 
conseil et les laboratoires de recherche pour affiner une véritable stratégie 
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nationale en matière de sport ? Quid des projets européens de recherche qui 
pourraient justifier cette levée de fonds ? 

Le diagnostic que vous portez sur le patrimoine immobilier universitaire, 
madame Lang, est alarmant. Votre rapport a le mérite de montrer les limites du 
modèle actuel. Il est d’autant plus nécessaire de rénover et d’adapter ce patrimoine 
que l’on affiche un objectif ambitieux en matière d’accès aux études supérieures. 
Force est de constater que nos locaux ne sont ni adaptés ni préparés à cette 
massification voulue des publics. En ce qui concerne la mise aux normes, il faut 
aussi tenir compte des normes énergétiques, conformément à la loi relative à la 
transition énergétique, et des normes en matière d’accessibilité. 

Je reviens sur les limites du modèle que vous décrivez. Que pensez-vous 
de la proposition de faire des partenariats public-privé ? Comment lever des fonds 
pour créer de véritables campus, qui dynamiseraient la vie étudiante ? Les locaux 
sont sur-occupés à certaines périodes de la semaine, mais sous-occupés à d’autres. 
Les fonds de roulement sont en deçà des limites conseillées. Comment associer 
l’État et les collectivités territoriales à une forme de mécénat universitaire, qui 
reste très modeste, afin de rénover et d’adapter ce patrimoine ? Il arrive que les 
dépenses immobilières et de fonctionnement empêchent de véritables 
investissements dans la recherche et l’innovation, ce qui est toujours alarmant. 

Mme Valérie Corre. Merci, mesdames les rapporteurs, de vos 
intéressants rapports. Je vous remercie, madame Pompili, d’avoir choisi 
l’inclusion à l’école primaire comme thème de votre rapport : il s’agit d’un aspect 
essentiel de la refondation de l’école. Je vous félicite aussi pour la richesse de ce 
rapport. 

Parler d’inclusion, c’est parler de l’accueil de tous les élèves. Précisons, 
ainsi que vous l’avez fait dans votre rapport, qu’il peut s’agir non seulement 
d’enfants en situation de handicap, mais aussi, entre autres, d’enfants précoces, 
allophones ou souffrant d’un trouble « dys » – dyslexie, dysphasie, dyspraxie. 

L’inclusion scolaire, qui permet d’assurer la dimension égalitaire de notre 
école en « donnant à tous les chances de progresser dans les apprentissages », 
ainsi que vous l’écrivez dans votre rapport, donne du sens aux investissements que 
nous réalisons depuis 2012 en matière éducative à travers les différents budgets 
que nous adoptons. Le budget de l’enseignement scolaire connaîtra une hausse en 
2016. Pour le sujet qui nous occupe, cela se traduira par la création de plus de 
350 AESH et de plus de 10 000 contrats aidés. 

Au-delà de la dimension budgétaire, la réussite de l’inclusion dès l’école 
primaire passe par la mobilisation de tous les acteurs de l’éducation, des parents 
d’élèves aux enseignants. À cet égard, madame la rapporteure, vous évoquez la 
place insuffisante accordée à la thématique de l’inclusion scolaire dans les 
concours et la formation des enseignants. Les enseignants ont-ils eux-mêmes 
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formulé des propositions à ce sujet au cours de la table ronde que vous avez 
organisée dans le cadre de vos auditions ? 

Par ailleurs, vous proposez de désigner dans chaque école un « maître 
ressources inclusion », qui interviendrait en appui de l’enseignant de la classe 
ordinaire et comme relais entre les différents partenaires, dont les parents. On ne 
peut que souscrire à cette proposition sur le papier. Selon vous, l’enseignant qui 
assurera cette mission devra être rémunéré, voire bénéficier d’une décharge. 
Avez-vous pu évaluer, au moins dans les grandes lignes, le coût de votre 
proposition ? 

Mme Martine Faure. Pour ma part, monsieur le président, j’avais bien 
constaté que les budgets de l’enseignement et de la recherche étaient aux mains de 
trois femmes, sans parler de la ministre de l’éducation nationale ! Cela nous 
remplit d’espoir. Merci, mesdames les rapporteures. 

Merci, madame Pompili, d’avoir choisi comme sujet de votre rapport 
l’accueil de tous les élèves au sein de l’école de la République. Comment cet 
accueil a-t-il évolué depuis l’impulsion donnée par la loi pour la refondation de 
l’école ? Vous avez dressé un état des lieux sans concession de l’école primaire 
dite inclusive. Le terme « inclusive » heurtant quelque peu l’oreille, je préférerais 
d’ailleurs que l’on parle d’« école pour tous ». De même, il est souvent question 
d’écoles ou de zones « prioritaires », alors que l’éducation doit être prioritaire 
partout. 

Pour avoir eu des enfants en inclusion ou en intégration dans ma classe, ce 
qui relevait à l’époque du parcours du combattant, je peux dire que beaucoup 
d’efforts ont été faits en matière d’accueil de ces élèves depuis quinze ans. 

Vous le rappelez avec beaucoup d’énergie et de détermination, madame la 
rapporteure, chaque enfant doit trouver à l’école toutes les conditions pour 
apprendre et progresser. L’intégration, je le dis avec force, est une grande chance 
non seulement pour l’enfant en difficulté, mais aussi pour tous les autres élèves, 
qui apprennent ainsi à vivre ensemble. L’expression « s’enrichir des différences » 
prend ici tout son sens. Nous devons tous continuer à œuvrer sans relâche, ainsi 
que vous le faites ce matin, afin que l’école obtienne tous les moyens nécessaires 
pour que chaque enfant soit accompagné vers sa propre réussite. Merci, madame 
la rapporteure, et au travail, chers collègues ! 

M. Stéphane Travert. Je tiens à souligner, madame Pompili, la qualité de 
votre rapport et de vos conclusions sur l’école primaire inclusive ou « pour tous », 
selon la jurisprudence Martine Faure ! Je salue également le budget alloué à 
l’enseignement scolaire dans le projet de loi de finances pour 2016 : avec 
47,99 milliards d’euros, l’éducation est le premier budget de l’État pour la 
deuxième année consécutive. Il est important de le rappeler. 

L’objectif de l’école est de donner à chacun les chances de progresser dans 
les apprentissages. C’est pourquoi l’inclusion scolaire est aujourd’hui l’un des 
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principaux défis de notre système éducatif. Plus d’enseignants, un meilleur temps 
scolaire, de nouveaux programmes : tels sont les chantiers que nous devons mener 
à bien pour remplir cet objectif majeur du quinquennat. 

Dans votre rapport, vous portez votre attention sur le dispositif essentiel 
des RASED. Vous soulignez à juste titre que la précédente majorité a « décimé à 
bas bruit les effectifs » de ces équipes spécialisées. Vous parlez même de 
« saignée », terme auquel je souscris, puisque le nombre de poste dans les RASED 
est passé de 14 431 en 2007 à 9 342 en 2012. 

La circulaire du 18 août 2014 a clarifié les missions de ces enseignants 
spécialisés et redéfini les contours de cette profession. Au regard du travail que 
vous avez conduit, de quelle façon les enseignants spécialisés se fondent-ils dans 
les équipes pédagogiques afin de soutenir les élèves en difficulté ? Comment le 
dispositif pourrait-il être renforcé à l’avenir ? Quel regard portez-vous sur le 
devenir de ces accompagnements aujourd’hui indispensables ? 

M. Pascal Demarthe. Je vous remercie, madame Pompili, de votre très 
intéressant rapport. « C’est à l’école de s’adapter aux besoins et aux différences 
de l’enfant, et non à l’enfant de se fondre dans la “normalité” présupposée de 
l’élève tel que le rêve l’institution scolaire. » Je cite l’introduction de votre rapport 
avec d’autant plus d’enthousiasme que ce principe est aussi le mien. À mes yeux, 
le concept d’école inclusive doit être le fil conducteur de nos réflexions sur l’école 
et le handicap. Vous abordez ce sujet plus précisément dans un chapitre dédié et 
constatez que de plus en plus d’élèves en situation de handicap sont accueillis par 
l’école depuis 2005. 

Vous connaissez mon intérêt pour la question de l’école et du handicap. 
Avec d’autres parlementaires, j’ai participé, le 16 juin 2015, à une table ronde sur 
ce sujet. Chacune et chacun d’entre nous constate, dans sa circonscription, un 
déficit important de places, qui compromet gravement l’accueil des enfants les 
plus en difficulté. Le manque de places en IME, souvent vérifié, plaide pour que 
les enfants qui sortent d’une CLIS poursuivent leur scolarité en milieu scolaire 
avec un auxiliaire de vie. En outre, certains établissements spécialisés en 
surcapacité risquent de perdre leur agrément pour des raisons de sécurité 
parfaitement compréhensibles. Selon vous, madame la rapporteure, le budget de 
l’enseignement scolaire pour 2016 permettra-t-il de répondre à ces problèmes et de 
soulager ainsi la détresse des parents, au-delà du nécessaire respect de l’égalité de 
toutes et de tous en matière d’éducation ? 

Mme Brigitte Bourguignon. Je vous remercie, mesdames les 
rapporteures, pour la qualité de vos travaux. Je vous félicite, madame Pompili, 
d’avoir choisi le thème de l’école « pour tous » – plutôt qu’« inclusive », pour 
aller dans le sens de Martine Faure. L’école n’est plus épargnée par les problèmes 
économiques et sociaux massifs qui affectent notre pays. Vous avez su faire la part 
des choses entre les résultats que nous avons obtenus dans notre travail de 
reconstruction de l’école républicaine et les efforts qu’il nous reste à accomplir 
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pour permettre la réussite des élèves qui rencontrent le plus de difficultés au sein 
de notre système scolaire. 

Je souhaite mettre l’accent sur les questions de pauvreté, que vous avez 
vous-même évoquées. Vous avez notamment auditionné M. Jean-Paul Delahaye, 
qui a remis en mai dernier un rapport plus que remarquable sur la grande pauvreté 
et la réussite scolaire. En partant des réalités quotidiennes, il aborde la question 
des apprentissages et du décrochage scolaire, mais aussi l’impact de difficultés 
liées à la santé, au logement, à l’alimentation et même aux vêtements, que nous 
évoquons moins et que nous sous-estimons souvent. Ce matin même, la ministre 
de l’éducation nationale préside une conférence nationale destinée à mobiliser les 
académies pour mettre en œuvre les principales recommandations du rapport. 
Parmi ces mesures, nous devons être particulièrement attentifs à celles qui 
concernent l’école primaire. 

Ainsi que vous l’avez indiqué, madame la rapporteure, nous devons 
consolider les dispositifs d’inclusion scolaire. Nous avons l’objectif ambitieux de 
scolariser 50 % des enfants de moins de trois ans dans les réseaux d’éducation 
prioritaire. Dans votre rapport, vous citez d’ailleurs l’exemple de mon 
département, le Pas-de-Calais, où l’observatoire départemental de l’école 
maternelle fait un très bon travail sur la question. 

Je viens moi-même de remettre au Premier ministre un rapport sur le 
travail social. J’y préconise notamment de favoriser l’intervention des éducateurs 
de jeunes enfants dans les écoles maternelles, afin de faciliter la socialisation et la 
découverte des apprentissages, ainsi que cela se fait dans de nombreux pays 
européens. De la même manière, on pourrait imaginer l’intervention d’éducateurs 
spécialisés dans les écoles primaires. Qu’en pensez-vous ? 

Mme Sylvie Tolmont. Je salue, à mon tour, le travail de nos excellentes 
rapporteures. Madame Pompili, votre travail très riche apporte un éclairage 
précieux sur l’école primaire inclusive ou « pour tous », pour reprendre les termes 
de Martine Faure, ou, plus précisément encore, « adaptée à tous ». C’est un sujet 
majeur, au cœur de l’ambition de réussite éducative pour tous défendue par notre 
gouvernement. Cette année encore, les crédits alloués à l’enseignement scolaire 
sont en hausse. Ils permettront d’accompagner l’an III de la refondation de l’école, 
grande réforme courageuse et nécessaire que mène notre gouvernement 
depuis 2012. 

Votre rapport souligne que l’école peine à prendre en compte et à vaincre 
les difficultés scolaires et d’apprentissage de certains élèves. Ainsi que vous l’avez 
rappelé, j’étais l’année dernière rapporteure pour avis pour les crédits de 
l’enseignement scolaire. Dans ce cadre, j’avais consacré mon rapport à 
l’enseignement adapté dans le secondaire. J’avais notamment plaidé pour une plus 
grande inclusion et une meilleure formation des enseignants face à la grande 
difficulté scolaire. Vous faites aujourd’hui le même constat, avec autant de 
gravité. Je partage votre point de vue : l’inclusion s’impose comme le principal 
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défi de l’école. La loi de 2013 a posé cette exigence associée à celle de la mixité. 
La construction d’une école pour la réussite de tous demeure notre premier 
combat. Je me réjouis de votre soutien à ces orientations, ainsi qu’aux avancées 
permises par la loi. 

Dans ce contexte, vous rappelez que le professionnel de l’apprentissage et 
le garant de l’inclusion de tous les élèves est précisément le maître de la classe 
ordinaire. À cet égard, vous appelez à une refondation de la formation des 
enseignants, car vous craignez que les ESPE forment trop peu aux besoins 
éducatifs particuliers et déplorez que ces enjeux ne soient pas assez pris en 
considération dans le cadre de la formation continue. Là encore, je partage vos 
préoccupations, que j’avais soulignées dans mon rapport. Convaincue du caractère 
essentiel de la formation des enseignants et de la nécessité de développer la 
pédagogie différenciée – dont on parle trop peu de mon point de vue –, vous 
appelez également de vos vœux des évolutions institutionnelles afin d’agir sur les 
pratiques. Pouvez-vous nous donner des précisions sur ces évolutions ? D’autre 
part, quelles sont vos pistes pour inciter les ESPE à intégrer la formation 
concernant la difficulté scolaire au tronc commun pour tous les futurs enseignants, 
plutôt que d’en faire un domaine de spécialisation ? 

Mme Régine Povéda. À mon tour, je salue l’excellent travail de nos 
collègues rapporteures. Madame Pompili, je vous remercie d’avoir choisi le sujet 
particulièrement important de l’école « pour tous » – j’adhère à l’opinion de 
Martine Faure. Je prends note des avancées en matière d’accompagnement des 
élèves en difficulté, en situation d’exclusion ou en situation de handicap. 
L’éducation nationale fait des efforts sans précédent pour améliorer la 
scolarisation de ces derniers en milieu ordinaire. 

Dans votre rapport, vous vous concentrez sur l’école primaire. Je souhaite 
néanmoins vous interroger sur la situation des élèves après l’école primaire. 
L’accueil des élèves dans les établissements sous tutelle du ministère de la santé 
baisse dans le secondaire. A-t-on une explication à ce sujet ? De nombreuses 
familles se retrouvent sans solution. Tel est le cas dans mon village, Meilhan-sur-
Garonne : les jeunes concernés ne peuvent pas être scolarisés ou rencontrent des 
difficultés pour être accueillis dans les IME, trop peu nombreux en 
Lot-et-Garonne. Dans le secondaire, le manque d’accompagnants disponibles et de 
places dans les structures telles que les IME est cruel. Selon vous, est-il possible 
d’améliorer cette prise en charge, dans l’intérêt des enfants et de leur famille ? 

Mme Colette Langlade Dans votre rapport, madame Dion, vous illustrez 
parfaitement tout l’intérêt qu’il y a pour notre pays à accroître la recherche 
scientifique dans le domaine du sport. Il s’agit d’innover dans les pratiques 
sportives, d’améliorer les conditions d’activité pour les sportifs professionnels et 
amateurs ou encore de renforcer les contrôles en matière d’équité sportive. Vous 
montrez également comment se répartissent les unités de recherche en STAPS sur 
le territoire. La nouvelle grande région Aquitaine en comptera deux, une à 
Bordeaux et une à Poitiers. Dans le cadre de vos travaux, avez-vous pu évaluer la 
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place de la France en matière de recherche sur le sport par rapport à ses voisins 
européens ? 

M. le président Patrick Bloche. Mesdames les rapporteures, je vous 
redonne la parole pour répondre aux questions qui vous ont été posées. 

Mme Sophie Dion, rapporteure pour avis sur les crédits de la 
recherche. Monsieur Premat, madame Doucet et madame Langlade, la vision 
actuelle est, en effet, réductrice : le sport est envisagé uniquement comme un 
facteur de bien-être, et la recherche sur le sport est rattachée, de ce fait, au défi 
« santé et bien-être » de la nouvelle stratégie nationale de recherche. Je suis tout à 
fait d’accord avec vous, il est nécessaire de passer à une approche plus globale et 
intégrée. Nous pourrions faire du sport un objet de recherche autonome, afin qu’il 
soit traité dans toute sa dimension, en particulier dans sa dimension humaniste, en 
effet essentielle. Tel était d’ailleurs l’objectif de mon rapport : montrer que 
beaucoup de choses étaient faites dans le domaine du sport, mais qu’elles étaient 
mal connues, car elles restaient enfermées dans des circuits trop confidentiels – je 
suis allée « débusquer » des informations –, et essayer de faire prévaloir une 
vision plus générale et intégrée du sport. 

S’agissant du budget de la recherche, madame Doucet, je comprends des 
annonces du Gouvernement qu’il serait, au mieux, sanctuarisé en 2016. 
Cependant, j’ai écouté avec beaucoup d’attention les observations de mon 
collègue Patrick Hetzel : si l’on supprime des crédits par la suite, ces promesses, 
pourtant minimales, ne seront même pas tenues. Nous aurons probablement une 
discussion sur ce point dans le cadre de la commission élargie. 

Madame Attard, nous sommes, bien sûr, tous d’accord pour renforcer les 
crédits récurrents. Pour autant, selon moi, il ne faut pas supprimer le crédit 
d’impôt recherche, car c’est grâce à lui que les laboratoires trouvent des 
entreprises qui leur confient des activités de recherche sur contrat. C’est très 
important. Il faut maintenir ce dispositif, tout à fait compatible avec le 
renforcement des dotations. 

Madame Buffet, l’identification d’une nouvelle molécule dopante par le 
laboratoire de Châtenay-Malabry permet à la France d’être, encore une fois, aux 
avant-postes en matière de lutte contre le dopage. Quant au sport à l’université, 
nous pourrions en parler longuement, mais c’est un tout autre sujet. 

M. le président Patrick Bloche. C’est une idée de thème pour un rapport. 

Mme Barbara Pompili, rapporteure pour avis sur les crédits de 
l’enseignement scolaire. L’école est aujourd’hui le miroir de notre société. En 
France, nous avons tendance à vouloir cacher la différence, contrairement à ce qui 
peut se passer à l’étranger. Pendant très longtemps, l’école a eu cette tendance. 
Aujourd’hui, même si une vraie démarche d’inclusion est menée depuis 2005, et 
s’est accentuée en 2013, elle doit faire face à de lourdes résistances. 
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Un exemple assez révélateur est l’accessibilité des bâtiments. J’ai été 
sidérée d’apprendre, lors d’une audition, qu’un quart des nouveaux bâtiments 
scolaires construits depuis 2008 ne sont pas accessibles, alors qu’ils ont été 
construits trois ans après la loi de 2005. Cette aberration montre à quel point la 
nécessité de l’accessibilité et de l’inclusion – même si j’entends les réserves de 
Martine Faure sur ce terme – n’est pas encore spontanée. C’est encore quelque 
chose qu’il faut un peu forcer. 

On le voit à l’école. De par une longue tradition, le maître y est seul face à 
sa classe. Quand un enfant sort de la norme, pour quelque raison que ce soit, il 
considère que s’en occuper n’est plus de son rôle et que cela revient à des 
enseignants spécialisés ou des structures. C’est tout cet état d’esprit qui est à 
revoir, et cela prendra du temps – je ne m’attendais pas à ce que tout change d’un 
coup de baguette magique. Je constate néanmoins que la volonté de changement 
est là, et c’est très important. 

Comment faire changer les choses ? Le point absolument essentiel est 
d’abord la construction du travail en équipe. Les professeurs doivent apprendre à 
décloisonner, les systèmes médico-sociaux doivent se rapprocher de l’école, et 
tous les acteurs doivent travailler ensemble. Une fois encore, les habitudes de 
cloisonnement sont très fortes, et il faut changer cela. 

Il a fallu faire accepter aux professeurs la présence des auxiliaires de vie 
scolaire dans les classes, les AESH aujourd’hui. S’ils sont désormais acceptés, 
nous avons plusieurs problèmes les concernant. Leur professionnalisation, tout 
d’abord. La majorité des accompagnants ne sont pas des AESH professionnels, 
mais des contrats aidés, qui n’ont pas eu la formation suffisante. Or nous voyons 
bien que l’école inclusive ne saura se passer des AESH, et des AVS de façon 
générale, il faudra donc bien pérenniser ces postes. Aujourd’hui, on nous répond 
que cela coûte trop cher, je l’entends mais je constate aussi que l’on est obligé de 
reconduire ces postes d’une année sur l’autre : c’est bien qu’ils sont nécessaires. 
Leur nombre a vocation à plafonner, et il faut maintenant pérenniser et 
professionnaliser ces postes. 

Par ailleurs, il faut faire attention à une tendance actuelle à attribuer des 
AVS à tous les élèves en difficulté. Il y a des AVS absolument nécessaires : le 
parent d’un enfant autiste m’a dit un jour que l’AVS était comme son fauteuil 
roulant. Imagine-t-on de demander à un enfant non-valide de renoncer à son 
fauteuil roulant sous prétexte de gagner en autonomie ? Évidemment pas. Les 
AVS sont donc indispensables, et il faut les garder. Mais un travail de 
coordination, en équipe, doit être fait pour analyser les besoins spécifiques de 
chaque élève. S’ils montrent l’utilité d’un AVS, il faut le prendre, mais il est 
souvent largement suffisant de mettre en place des adaptations pédagogiques. Et 
pour les mettre en place, il faut ce travail en équipe. 

C’est à ce stade qu’entre en compte le rôle des RASED. Leur nombre a 
beaucoup diminué, et, de plus, les trois catégories de personnel qui les constituent 
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ne sont pas toujours représentées, ce qui pose de grosses difficultés pour faire 
travailler tout ce monde ensemble. Un professeur, même très bien formé sur le 
handicap ou la différence, ne va pas pouvoir répondre à tous les besoins 
spécifiques des enfants ; ce n’est pas possible. Si l’on veut qu’il mette en place des 
pédagogies adaptées, il doit le faire en partenariat avec des professionnels. Les 
RASED peuvent jouer ce rôle de conseil et de transfert d’expérience auprès du 
professeur de l’école, qui reste évidemment maître dans sa classe. Pour cela, il 
faudrait augmenter leur nombre, leurs effectifs sont bien insuffisants. La mise en 
place d’un pôle de ressources départemental et d’un « maître ressources 
inclusion » pour jouer le rôle de courroie de transmission, que je propose, 
permettrait de fluidifier tout cela. Aujourd’hui, certains professeurs qui ont dans 
leur classe un élève en difficulté se retrouvent démunis. C’est la fluidité du travail 
en équipe qu’il faut absolument améliorer. 

S’agissant de la formation, je n’irai pas aujourd’hui jusqu’à dire, comme 
Xavier Breton, que les ESPE sont une occasion manquée. Elles pourraient le 
devenir, mais l’intérêt d’un rapport d’étape est justement de pointer les possibilités 
d’amélioration pour décider ce qu’il faut réorienter. Certaines vieilles habitudes 
tardent à disparaître, et particulièrement l’attachement à la discipline : un bon 
professeur doit avoir de bonnes bases dans les matières telles que les 
mathématiques, le français ou l’histoire, et il est trop jugé sur ce point. Les choses 
se sont un peu améliorées pour le primaire : au concours, il y a maintenant un 
module plus spécifique sur la pédagogie. Il n’empêche que ces apprentissages sont 
encore annexes. On n’apprend pas à prendre en compte le public qui nous fait 
face, or c’est le point nodal de la problématique de l’école inclusive. L’enseignant 
se retrouve complètement démuni devant des élèves en difficulté parce qu’il n’a 
pas été formé à faire face à la différence. Son métier, tel qu’il le perçoit, c’est de 
bien transmettre du français, des mathématiques, de bien apprendre à lire et à 
écrire à des enfants qui vont rester dans le cadre. Hors de ce cadre, beaucoup 
d’enseignants pensent que ce n’est plus leur métier. 

C’est précisément toute la question : quel est le métier de l’enseignant ? 
C’est de pouvoir apporter des réponses à tous les élèves, y compris les plus 
éloignés. Isabelle Attard parlait du polyhandicap, qui est vraiment un cas extrême. 
Ce sont les situations les plus éloignées d’une scolarisation normale. Cela dit, il 
me semble important de rapprocher même ces enfants-là des structures scolaires. 

Cela m’amène à la question des IME et des établissements 
médico-sociaux. Les établissements médico-sociaux ont pour habitude de 
travailler séparément. Un effort est en cours sur ce point, et je salue ce qui a été 
fait s’agissant des ULIS-écoles. Plutôt que de parler d’externalisation, je préfère 
employer le terme d’internalisation : cela consiste à faire venir les établissements 
médico-sociaux dans les écoles. Même si ces enfants ne pourront pas être intégrés 
dans des classes ordinaires, qu’ils soient physiquement localisés dans l’école 
montre qu’ils sont à leur place dans l’école de la République. Qu’on leur dispense 
ensuite des pédagogies très différenciées, c’est une évidence, mais il s’agit des cas 
extrêmes. La grande majorité des autres enfants en situation de handicap ont 
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vocation à être intégrés dans des classes ordinaires, avec des mécanismes de sas – 
par exemple des ULIS, ou dans le cas des enfants allophones que l’on ne peut pas 
lâcher en classe sans un temps d’adaptation. Mais tout cela demande un réel 
travail en équipe. 

Aujourd’hui, le manque de places est problématique. Tout d’abord, parce 
que l’on ne prend pas assez en compte le handicap de manière générale, on ne se 
donne pas les moyens de créer un nombre de places suffisant. C’est ainsi que l’on 
se retrouve dans une situation complètement aberrante, qui fait dépenser des 
sommes folles à notre sécurité sociale pour utiliser des places en Belgique. Je vais 
d’ailleurs proposer, avec certains collègues, un amendement, qui relaie une 
proposition de l’UNAPEI sur la question, pour sanctionner chèrement cette 
pratique, alors que le financement de ces places en France permettrait de créer des 
emplois. 

De plus, parce que l’on n’a pas suffisamment adapté l’école au handicap et 
à la différence, on envoie dans des structures spécialisées des enfants qui n’ont pas 
vocation à y être. A contrario, on envoie dans des classes ordinaires, avec des 
AVS, des enfants qui auraient besoin d’être en IME mais qui n’y ont pas de place. 
On prétend qu’il s’agit d’inclusion alors que cela ne fonctionnera pas parce que la 
pédagogie n’est pas adaptée et que les professeurs ne sont pas formés. Les enfants 
se retrouvent alors très vite déscolarisés, à la charge de parents complètement 
désemparés. 

Marie-George Buffet a soulevé la question de la médecine scolaire. C’est 
un vrai problème, car pour mettre en place des accompagnements personnalisés, il 
est aujourd’hui nécessaire d’avoir le visa du médecin scolaire. Le nombre de 
médecins scolaires diminue fortement, et le problème de remplacement des 
départs en retraite va se poser : la moitié des effectifs sera concernée dans les cinq 
ans à venir. Or, en 2014, un tiers des postes ouverts au concours n’a pas été 
pourvu faute de candidats. Il y a un problème d’attractivité et de rémunération sur 
lequel il faudra travailler, et une redéfinition du statut semble nécessaire : les 
médecins scolaires sont très absorbés par des tâches administratives, il faudrait les 
recentrer sur leur métier. Des expérimentations ont été mises en œuvre, 
notamment en Seine-Saint-Denis, pour faire venir travailler des internes en 
médecine dans les services de médecine scolaire. C’est une expérimentation ; nous 
verrons si elle produit des résultats intéressants. 

La question du coût a été soulevée, et Claudine Schmid a parlé de 
l’amendement de Benoît Hamon. Ne l’ayant pas lu, je ne répondrai pas 
particulièrement sur ce point. Mais l’un des problèmes que rencontrent les 
professeurs est que, quelle que soit leur attitude à l’égard de l’innovation 
pédagogique ou de l’expérimentation, cela ne change strictement rien à leur 
carrière ni à leur rémunération. Or l’école inclusive demande précisément de tels 
efforts, et il faut valoriser les professeurs qui se donnent beaucoup de mal, 
réfléchir à leur carrière et à leur rémunération à l’aune de tout ce travail. Beaucoup 
nous ont dit lors des auditions être découragés par l’absence d’aboutissement de 
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leurs efforts et de débouchés d’expérimentations intéressantes, et par le manque de 
soutien de leur administration. Ces nombreuses richesses dans nos différents 
établissements, il faut en tirer bénéfice. Il y a vraiment un effort à faire. 

Pour la formation initiale, un travail important doit être réalisé par les 
ESPE. Pour la formation continue, il faut prévoir des décharges horaires pour que 
les professeurs puissent se former. Valérie Corre a posé une question sur les 
« maîtres ressources inclusion », et le coût de ce dispositif. Il n’a pas été possible 
de faire une évaluation précise, mais une évaluation rapide sur le fondement de 
deux heures de décharge horaire par semaine dans les 52 000 écoles induirait un 
coût de l’ordre de 150 millions d’euros. 

L’école inclusive a donc indéniablement un coût, mais c’est un 
investissement. Toutes les prestations qu’il faudra offrir aux enfants qui, devenus 
adultes, ne seront pas autonomes, seront en échec, hors du système professionnel, 
représentent aussi des coûts à mettre en regard de ceux d’une école inclusive. 
Puisque l’école est le reflet de la société, je souhaite qu’elle devienne un exemple 
de société pour tous, une société qui fait de la place à tous les enfants, sans cacher 
ceux qui sont en situation de handicap, pour qu’ils ne soient pas regardés par les 
autres comme des extraterrestres. Ce sont des enfants comme les autres, et comme 
tous les enfants, ils ont leurs spécificités. 

Mme Anne-Christine Lang, rapporteure pour avis sur les crédits de 
l’enseignement supérieur et de la vie étudiante. Je me félicite que mes 
collègues aient été sensibles aux forts enjeux financiers liés au thème que j’ai 
choisi pour mon rapport. Sur un sujet sur lequel on accumule des retards depuis 
des décennies, il faut se garder de toute arrogance, car chacun porte sa part de 
responsabilité. Nous n’allons certainement pas apporter toutes les réponses dans le 
cadre du projet de loi de finances pour 2016, mais j’espère que nous allons 
commencer à améliorer la situation. 

Mme Buffet m’a interrogée sur le paradoxe qui existe entre la 
sous-occupation des locaux dont j’ai fait état et les photos d’amphis bondés qui 
circulent. C’est le résultat de la conjugaison de l’extrême diversité des situations et 
des pics d’activité sur la semaine et sur l’année. Les amphis sont bondés du mardi 
au jeudi, et entièrement vides les lundis et vendredis. La répartition sur l’année est 
du même ordre. C’est pourquoi le rapport souligne l’adaptation très mal pensée 
des locaux à l’utilisation pédagogique, et appelle à un effort de rationalisation. 

Mme Buffet plaidait pour un plan d’urgence en faveur de l’immobilier 
universitaire ; nous préconisons, pour notre part, d’avancer, sous certaines 
conditions, dans la dévolution. Ainsi les besoins immobiliers seront-ils fléchés 
puisque la subvention ne sera plus fondue dans la dotation globale. D’une certaine 
façon, la dévolution répond à l’urgence. 

Quelques chiffres concernant la sous-occupation : on estime que le taux 
d’occupation des locaux dédiés aux étudiants dans les universités est de l’ordre de 
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70 %, mais sur une occupation optimale calculée à 1 120 heures par an, contre 
1 900 heures pour les lycées et 2 500 heures pour les administrations. Il y a donc 
une énorme marge de progression. 

S’agissant des équipements sportifs, comme le pressentait Mme Buffet, la 
situation est également assez préoccupante. L’état du patrimoine sportif des 
universités correspond à peu près à celui du patrimoine global : 10 % du 
patrimoine est en état « E », c’est-à-dire très dégradé, et 31 % en état « C » et 
« D », mauvais. 

Pour répondre à M. Bréhier sur l’inadaptation des locaux à la pédagogie, il 
est vrai que la modularité des locaux devient la norme. C’est une donnée 
importante que les universités doivent intégrer dans leur réflexion sur le devenir 
des salles, dans le cadre de la pédagogie inversée. Je cite dans mon rapport 
l’exemple de l’université de Grenoble où l’amphithéâtre de la première année 
commune aux études de santé a été scindé en deux salles entièrement modulables, 
qui permettent de faire des cours magistraux mais aussi du travail en petit groupe. 
Ainsi, les étudiants prennent connaissance du cours, notamment par internet, et 
viennent à l’université pour obtenir des explications, approfondir ou faire des 
exercices. De fait, le modèle de l’amphithéâtre en devient obsolète. Dans le cadre 
de cette réflexion sur l’adaptation de l’immobilier à l’évolution des usages, le 
ministère a mis en place en son sein une mission d’expertise et de conseil pour 
accompagner les universités dans cette stratégie immobilière de long terme. On 
peut regretter que, pour l’heure, une seule université y ait fait appel. 

Je ne pense pas, comme l’a suggéré Mme Attard, que le rapport préconise 
le recours massif aux emprunts. Nous nous contentons de proposer que l’accès à 
l’emprunt auprès de la Caisse des dépôts et consignations soit élargi aux 
universités qui ne font pas partie du plan Campus. D’autant que ce sont des 
dépenses qui assurent un retour sur investissement, puisqu’elles sont largement 
consacrées aux économies d’énergie et au développement durable. Quand on voit 
la piètre qualité énergétique des bâtiments, c’est une nécessité. 

Je conviens qu’il faudrait veiller à ne pas totalement dévoyer la vocation 
des locaux universitaires s’ils étaient loués. L’organisation des summer schools en 
Angleterre, à destination des étudiants et des élèves étrangers venus apprendre 
l’anglais pendant la période estivale, permet, semble-t-il, tout à la fois de préserver 
cette vocation et de dégager des ressources importantes. Si les universités 
françaises se lançaient dans des plans ambitieux pour l’enseignement du français 
sur ce mode, tout le monde y trouverait son intérêt. 

Ce type de location reste toutefois anecdotique et ne permettra pas de faire 
face aux besoins considérables des universités. La piste de la formation 
professionnelle semble nettement plus prometteuse. On pourrait imaginer par 
exemple que l’intégralité de la formation continue des médecins soit organisée à 
l’université. Outre l’apport de recettes importantes, cela aurait un vrai sens citoyen 
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en replaçant l’université au centre de la formation professionnelle, élargie au-delà 
de celle des enseignants. 

Tout en renvoyant les débats approfondis sur les questions budgétaires à la 
commission élargie, je précise qu’une grande partie des annulations de crédits des 
contrats de plan concernent des projets dont la maturité était insuffisante. Il arrive 
souvent, pour ce type d’investissements de long terme, que les projets tardent à 
trouver un montage satisfaisant et accumulent du retard. Les crédits annulés de ce 
fait ont été reprogrammés dans le cadre du projet de loi de finances pour 2016 : 
138 millions d’autorisations d’engagement supplémentaires ont été affectés à 
l’immobilier. 

S’agissant de la dévolution que M. Hetzel appelle de ses vœux, 
c’est-à-dire le transfert du patrimoine de l’État aux universités, il ne concerne pour 
l’instant que les trois universités qui se sont portées candidates pour 
l’expérimentation. Actuellement, beaucoup d’universités ne sont pas prêtes à gérer 
ce patrimoine, car cela suppose d’avoir mené une réflexion approfondie, tant du 
point de vue pédagogique qu’immobilier, donc une administration et un travail 
extrêmement important en amont. 

Quant aux 500 millions nécessaires à la remise en état, dont je fais état 
dans le rapport, il faut bien comprendre que, sauf à creuser immédiatement le 
déficit de 500 millions supplémentaires, ils ne peuvent être inscrits dès le présent 
projet de loi de finances. En attendant, le financement peut être assuré à travers la 
troisième phase du programme d’investissements d’avenir et la poursuite de la 
dévolution, notamment en direction des COMUE, de manière à faire entrer les 
universités qui ont déjà fait des efforts de rationalisation, de mutualisation et de 
fusion dans un cercle vertueux. 

Enfin, il faut diffuser les bonnes pratiques, qui sont encore très peu 
répandues. L’exemple d’adaptation et de modularité des locaux à Grenoble reste 
exceptionnel, les efforts de mutualisation sont trop rares, et seule l’université de 
Caen a sollicité la mission d’expertise du ministère. Les universités peinent à 
rentrer dans la logique de rationalisation et de mutualisation du patrimoine 
immobilier, alors que, le rapport le montre, il y a urgence. 

Une précision s’agissant des 100 millions d’euros prélevés dans les fonds 
de réserve des universités : seules ont été visées celles qui accumulaient des 
réserves excessives et réalisaient le moins d’investissements, donc qui 
entretenaient relativement mal le patrimoine. Cette ponction ne sera pas reconduite 
en 2016. Il faut continuer à encourager les universités à utiliser leurs réserves pour 
investir massivement, notamment dans les restructurations et réhabilitations 
immobilières, et pas seulement dans des constructions neuves, même si elles font 
très plaisir aux élus. 

Pour finir, il est vrai, madame Martinel, qu’avant 2007 et la mise en place 
de l’autonomie des universités, les crédits étaient fléchés et la part réservée à 
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l’investissement immobilier était donc sanctuarisée. La dotation globale, qui inclut 
les investissements immobiliers, a pour effet pervers que les universités en 
situation inconfortable sont tentées de consacrer ces crédits à d’autres dépenses. 
Mais nous savons bien que le vrai problème est que l’autonomie n’était pas 
financée, l’immobilier en fournit un exemple éloquent. 

M. le président Patrick Bloche. Merci, mesdames les rapporteures, pour 
ces très intéressants rapports. 

II.  AUDITION DES MINISTRES 

La Commission des affaires culturelles et de l’éducation procède le 
mercredi 21 octobre 2015, en commission élargie à l’ensemble des députés, dans 
les conditions fixées à l’article 120 du Règlement, à l’audition de Mme Najat 
Vallaud-Belkacem, ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, et de M. Thierry Mandon, secrétaire d’État chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, sur les crédits pour 2016 de la 
mission « Recherche, Enseignement supérieur » (1). 

III.  EXAMEN DES CRÉDITS 

À l’issue de la commission élargie, la Commission des affaires culturelles 
et de l’éducation examine, pour avis, les crédits pour 2016 de la mission 
« Recherche, Enseignement supérieur ». 

M. le président Patrick Bloche. Notre commission n’étant saisie d’aucun 
amendement, je vais mettre aux voix les crédits de la mission « Recherche, 
Enseignement supérieur » pour 2016, avec l’avis favorable de la rapporteure pour 
l’enseignement supérieur et la vie étudiante, Mme Anne Christine Lang, et l’avis 
défavorable de la rapporteure pour la recherche, Mme Sophie Dion. 

La commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la 
mission « Recherche, Enseignement supérieur ». 

 

                                                 
(1) Cf. compte rendu de la commission élargie : 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/budget/plf2016/commissions_elargies/cr/. 
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 ANNEXES 

ANNEXE 1 :  
LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES 

(par ordre chronologique) 

 

 

� Agence française de lutte contre le dopage – M. Bruno Lancestremère, 
secrétaire général, et M. Xavier Bigard , conseiller scientifique 

� Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) – 
Pr Jean-Michel Oppert, professeur des université-praticien hospitalier 

� Fédération française des industriels et fabricants d’articles de sport 
(FIFAS) – Union des professionnels du cycle (UNIVELO) – M. Virgile 
Caillet, délégué général 

� Université de Nantes – Projet ANOPACY – M. Arnaud Guével, professeur 
des universités 

� Université de Strasbourg – Faculté des sciences du sport  – M. William 
Gasparini, professeur des universités 
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ANNEXE 2 : 
RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE ET THÉMATIQUE DES UNITÉS DE 

RECHERCHE DES STAPS 

– Amiens (Adaptations physiologiques à l’exercice musculaire et réadaptation à l’effort) ; 

– Angers (Activité physique, corps, sport et santé) ; 

– Avignon (Laboratoire de pharm-écologie cardiovasculaire) ; 

– Besançon (Culture sport santé société, Marqueurs pronostiques et facteurs de régulations 
des pathologies cardiaques et vasculaires, Sciences séparatives, biologiques et 
pharmaceutiques, Laboratoire de sémio, linguistique, didactique, informatique) ; 

– Bordeaux (Centre de recherche cardio-thoracique de Bordeaux, Centre de résonance 
magnétique des systèmes biologiques, INCIA, Laboratoire, Cultures, éducation, société, 
CBMN) ; 

– Brest (Centre de recherche bretonne et celtique, Atelier de recherche sociologique, 
Optimisation des régulations physiologiques, Laboratoire d’anformatique et des systèmes 
complexes, Centre de recherche sur l’éducation, les apprentissages et la didactique) ; 

– Caen (Mobilités : attention, orientation et chronobiologie, Centre d’étude Sport & actions 
motrices) ; 

– Cergy-Pontoise (Territoires de l’éducation, de l’adaptation et du management du sport et 
de la santé) ; 

– Clermont-Ferrand  (Adaptations métaboliques à l’exercice en conditions physiologiques 
et pathologiques, ACTé – Activité-connaissance-transmission-éducation) ; 

– Dijon  (Laboratoire de socio-psychologie et de management du sport, motricité-plasticité 
performance, disfonctionnement, vieillissement et technologie d’optimisation) ; 

– Évry  (Biologie intégrative des adaptations à l’exercice) ; 

– Grenoble (Thématique exercice santé du Laboratoire hypoxie-physiopathologie, Équipe 
« Santé-motricité-plasticité » (SPM) du laboratoire « Techniques de l’ingénierie médicale et 
de la complexité », Sport et environnement social, Laboratoire de bioénergétique 
fondamentale et appliquée) ; 

– La Réunion (Déterminants interculturels de la motricité et de la performance sportive) 

– Lille  (Activité physique, muscle, santé, Équipe de recherche septentrionale « Sport et 
société ») ; 

– Lyon (Centre de recherche et d’innovation sur le sport) ; 

– Marne-la-Vallée (Analyse comparée des pouvoirs) ; 

– Marseille (Institut des sciences du mouvement Etienne Jules Marey) ; 

– Metz (Équipe Évaluation de performance et systèmes d’aide à la personne du Laboratoire 
de conception, optimisation et modélisation des systèmes) ; 

– Montpellier  (Movement to Health, santé, éducation et situations de handicap, Équipe 
Remodelage musculaire, Epsylon) ; 

– Nancy (Développement, adaptation et handicap) ; 
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– Nantes (Centre nantais de sociologie, motricité interactions performance) ; 

– Nice (Laboratoire Motricité humaine, éducation, sport, santé) ; 

– Nanterre (Centre de recherche sur le sport et le mouvement) ; 

– Orsay (Complexité, innovation, activités motrices et sportives) ; 

– Paris (Groupe d’étude pour l’Europe de la culture et de la solidarité, Centre 
interdisciplinaire de recherche Culture, éducation, formation, travail, cibles, biotechnologies, 
techniques interventionnelles et évaluation pour la régénération tissulaire, Laboratoire 
Réponses cellulaires et fonctionnelles à l’hypoxie) ; 

– Pau (Laboratoire Activité physique, performance et santé) ; 

– Perpignan (Laboratoire Performance, santé, altitude) ; 

– Pointe-à-Pitre (Adaptation, climat tropical, exercice et santé) ; 

– Poitiers (Centre de recherches sur la cognition et l’apprentissage, mobilité, vieillissement 
et exercice, Centre de recherche en gestion) ; 

– Reims (Cognition santé socialisation, Centre d’études et de recherches sur les emplois et 
les professionnalisations) ; 

– Rennes (Laboratoire Mouvement sport santé, violences identités politiques & sports) 

– Rouen (Centre d’études des transformations des activités physiques et sportives) 

– Saint-Étienne (Laboratoire de physiologie de l’exercice) ; 

– Strasbourg (Sciences sociales du sport) ; 

– Toulon (Laboratoire Motricité humaine, éducation, sport, santé, Laboratoire de 
biomodélisation et d’ingénierie des handicaps) ; 

– Toulouse (Programme de recherche interdisciplinaire en sciences du sport et du 
mouvement humain) ; 

– Valenciennes (Sports, organisations, identités, CALHISTE) ; 

– Versailles (Groupe de recherche clinique et technologique sur le handicap). 

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
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ANNEXE 3 : 
UNITÉS DE RECHERCHE DE L’INSERM SPORT ET ACTIVITÉS SPORTIVES 

Exercice physique et santé publique, prévention 

– Épidémiologie cardiovasculaire et mort subite, PARCC, U970 – Paris ; 

– BIOCANVAS – biomarqueurs cardio-neurovasculaires, U942 – Paris ; 

– Épidémiologie clinique appliquée aux maladies ostéo-articulaires, U1153 – Paris ; 

– Équipe de recherches en épidémiologie sociale, Institut pierre louis d’épidémiologie et de 
santé publique (IPLESP), U1136 – Paris ; 

– Équipe Epopée, Centre de recherche épidémiologie et statistique Sorbonne Paris Cité 
(CRESS), U953 – Paris ; 

– Cohortes épidémiologiques en population, UMS011 – Villejuif ; 

– Équipe de recherche septentrionale « Sport et Société » (ER3S), EA4110 – Lille ; 

– Modes de vie et environnement, UMR7268 – Marseille ; 

– Laboratoire Dynamiques des capacités humaines et des conduites de santé (Epsylon), 
EA4556 – Montpellier ; 

– Cancer et maladies chroniques : inégalités sociales de santé, accès primaire et secondaire 
aux soins, UMR 1027 – Toulouse ; 

– Sports, organisations, identités, laboratoire Programme interdisciplinaire de recherche en 
sciences du sport et du mouvement humain (PRISSMH), EA4561 – Toulouse ; 

– Maladies chroniques, santé perçue et processus d’adaptation. Approches épidémiologiques 
et psychologiques, EA4360 – Nancy ; 

– Risques, maladies chroniques et société : des systèmes biologiques aux populations, 
EA4003 – Nancy ; 

– Santé publique, vieillissement, qualité de vie et réadaptation des sujets fragiles, EA 3797 – 
Reims. 

Physiologie cardio-vasculaire, nutrition et métabolisme 

– Régulation de la masse musculaire et désordres métaboliques, laboratoire CARMeN 
(Laboratoire de recherche en cardiovasculaire, métabolisme et nutrition), U1060 – Lyon ; 

– Équipe EXERCICE hypoxie santé (Rex-S), U1042 – Grenoble ; 

– Laboratoire des adaptations métaboliques à l’exercice en conditions physiologiques et 
pathologiques (AME2P), EA3533 – Clermont-Ferrand ; 

– Laboratoire HP2 hypoxie physiopathologie, U1042 – Echirolles ; 

– Service de nutrition, Hôtel-Dieu, EA 3502 – Paris ; 

– Épidémiologie de l’obésité, du diabète et des maladies rénales : approche vie entière, 
CESP – Villejuif ; 

– Nutrition, hormones et santé des femmes, CESP – Villejuif ; 

– Déterminants des comportements alimentaires et de l’état nutritionnel, équipe de recherche 
en épidémiologie nutritionnelle (EREN), U1153 – Bobigny ; 
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– Centre de recherche cardiovasculaire, UMR 970 – Paris HEGP ; 

– Pharm-écologie cardiovasculaire (LAPEC), EA4278 – Avignon ; 

– Institut des maladies métaboliques et CV (I2MC), UMR1048 – Toulouse ; 

– Laboratoire mouvement sport santé (M2S) / Équipe sport-santé-nutrition, EA 1274 – 
Rennes. 

Physiologie de l’appareil locomoteur 

– Laboratoire de biologie intégrative du tissu osseux, U1059 – Saint-Étienne ; 

– Laboratoire de physiologie de l’exercice, Institut régional de médecine et ingénierie du 
sport, EA4338 – sites à Saint-Étienne et en Savoie ; 

– Thérapies des maladies du muscle strié, UMRS974 – Paris ; 

– Groupe myologie, UMRS787 – Paris ; 

– Laboratoire motricité humaine, éducation, sport, santé (LAMHESS), EA6309 – Nice. 

Rééducation fonctionnelle et réhabilitation, technologie pour la santé 

– TIMC, Techniques de l’ingénierie médicale et de la complexité, UMR5525 – Grenoble ; 

– Pôle de rééducation et réadaptation, cognition, action et plasticité sensori-motrice, U1093 – 
Dijon ; 

– Santé éducation et réduction de handicap (SanT.E.SI.H), EA4614 – Montpellier ; 

– SEPIA (surveillance, explication et prévention des ischémies et des arythmies), 
Laboratoire traitement du signal et de l’image (LTSI) - UMR 1099 – Rennes ; 

– Optimisation continue des actions thérapeutiques par l’intégration d’informations 
multimodales (Latim), U1101 – Brest ; 

– Département de médecine physique et réadaptation, Laboratoire « mobilité, vieillissement, 
exercice » (MOVE), EA 3813 – Poitiers ; 

– CIC-EC de la Réunion, CIC1410 – Saint-Pierre. 

Neurophysiologie 

– Laboratoire de neurobiologie intégrative et adaptative, UMR 6149 – Marseille ; 

– Mobilités : attention, orientation et chronobiologie (COMETE), UMR1075 – Caen. 

Sport de haut niveau, compétition 

– Physiologie de l’entraînement, Centre Léon Bérard (cancérologie) – unité de biologie 
intégrative des adaptations à l’exercice (UBIAE) (ex U902) – Lyon ; 

– Centre de recherche et d’innovation sur le sport (CRIS), EA647- Villeurbanne ; 

– Unité INSERM 1099, Laboratoire traitement du signal et de l’image, Rennes. 

Source : Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

 


